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La séance est ouverte à 16  heures  15 sous la  présidence de M.  Jean-Paul Bret ,  Maire de 

Vil leurbanne.  

(M. Mathieu Soare s  procède  à  l 'appe l  nomina l  qui  donne l e s  r ésul tats  c i -dessous)  

 

Sont présents  :  M. Jean-Paul BRET - M. Prosper  KABALO –  M. Didier  VULLIERME - 

Mme Agnès THOUVENOT - M. Gilbert-Luc DEVINAZ - Mme Sarah SULTAN - 

M. Richard LLUNG - M. Marc AMBROGELLY - Mme Dany MONTOIS - M. Loïc 

CHABRIER - Mme Dominique BALANCHE - M. Damien BERTHILIER - 

Mme Christel le  GACHET - M. Jonathan BOCQUET - M. Al i  MOHAMED AHAMADA -  

Mme Myriam GROS-IZOPET - M. Ala in BRISSARD - Mme Samia BELAZIZ -  

Mme Laura GANDOLFI -  M. Ikhlef  CHIKH –  Mme Chantal  ROUX - M. Pascal MERLIN 

- Mme Far ida CASOLI -  Mme Antoinette  BUTET-VALLIAS -  M.  Mathieu SOARES - 

M. Frédér ic VERMEULIN –  Mme Melouka HADJ-MIMOUNE –  M. Yann 

CROMBECQUE - M. Jean-Paul CHICH - Mme Pascale CROZON - Mme Chafia TIFRA - 

M. Movses NISSANIAN - Mme Djamila GHEMRI - M. Jacky ALBRAND - M. Jean-

Wilfr ied MARTIN –  Mme Martine MAURICE - Mme Emmanuelle HAZIZA –  M. Régis  

LACOSTE - Mme Virginie PANICO -  M. Hervé MOREL - M.  Stéphane PONCET –  

Mme Michel le MOREL - M. Michel CASOLA - Mme Béatr ice BRANSKA-FARILLE - 

Mme Béatr ice VESSILLER - Mme Zemorda KHELIFI -  M. Olivier  GLUCK 

Sont absents (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Claire LE FRANC (pouvoir  à M.  Didier  VULLIERME)  

Mme Anne REVEYRAND (en retard , pouvoir  à Mme  Chr istel le GACHET)  

Mme Marie-Neige BLANC (pouvoir  à Mme  Myriam GROS-IZOPET)  

Mme Yasmina SALHI (pouvoir  à M.  Jonathan BOCQUET) 

M. Oliv ier  BAUD (pouvoir  à  M.  Jean-Paul CHICH) 

Mme Natal ie PERRET (en retard,  pouvoir  à Mme  Farida CASOLI)  

M. Hector BRAVO (pouvoir  à M.  Mathieu SOARES)  

M. Richard MORALES (pouvoir  à M.  Hervé MOREL) 

-  :  -  
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M. LE MAIRE . -  Nous al lons procéder à  l 'app el nominal .  

(Monsieur  Mathieu  Soares  procède  à  l 'appe l  nomina l . )  

Vous aurez à  s igner la feui l le de présence.  

Nous al lons adopter  le  procès -verbal de la séance précédente ,  le jeudi  15 décembre 2016.  

Avez-vous des observations ou des remarques  ?  (Non)  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

Vous  avez eu connaissance de la délégat ion du Maire en vertu de l ’art icle 2122.22 du 

Code général  des col lect iv ités terr itor iales ,  documents qui vous ont  été communiqués en 

même temps que la convocation à  ce Consei l  Municipal .  

Mes chers col lègues ,  avant de passer à l 'ordre du jour de notre Consei l  Municipal ,  je  

voudrais  rendre hommage à deux de nos col lègues récemment disparus.  

Vous savez sans doute qu 'un hommage a été rendu à Henry Chabert lors du dernier  

Consei l  de la Métropole,  le 30  janvier dernier .  Je voudrais  y associer notre Consei l .  

C'est au sein de la v i l le de Lyon et de la communauté urbaine qu’Henry Chabert ,  en tant  

qu’adjoint au maire et  vice -président ,  a  développé et mis en œuvre ses principaux  projets .  

Son nom restera notamment attaché au premier p lan Lumière,  au réaménagement 

d'espaces publics emblématiques comme la place des Terreaux ou encore à la réal isat ion 

de la Cité Internationale .  I l  avait  conduit  la  l is te d'opposit ion à Vil leurbanne lo rs des 

élect ions municipales du printemps 2008. Nous avions eu ainsi ,  à de nombreuses repr ises ,  

l 'occasion de confronter nos points de vue et  notre vis ion de la vi l le durant la campagne 

électorale .  

Ces échanges s 'éta ient poursuivis  durant la mandature .  Je salue l 'adversaire polit ique qu' i l  

fut avec sa pugnaci té mais également la courtois ie dont i l  a  toujours su faire preuve.  

En ce début d'année 2017, nous avons eu aussi  la tr istesse d 'apprendre le décès de 

Marcel  Gui l lermin, consei l ler  municipal de 1989 à 1 995 puis  de 1995 à 2001. I l  était  très 

engagé dans la  défense et  la  promotion des commerçants de son quart ier ,  celu i  des 

Maisons-Neuves. I l  fut ,  en tant qu’élu,  le premier prés ident du consei l  de quart ier  

Ferrandière Grandclément.  Marcel  Guil lermin était  un homme s imple ,  d 'une grande 

générosité ,  qui a imait  profondément sa vi l le et  son quart ier .  Nous saluons ses 

engagements et  sa  mémoire.  

Je vais  vous demander de respecter une minute de s i lence pour ces deux anciens élus .  

(Une minute  de  s i l ence  e s t  r e spec t é e . )  

M. LE MAIRE . -  Je vous remercie .  

Nous passons à notre ordre du jour.  
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Je vous  indique la date du prochain Consei l  Municipal .  Je crois  l 'avoir  déjà  fa it  lors de la 

séance précédente mais je le fais  à  nouveau  :  le  lundi 27 mars 2017. Nous voterons le  

compte administrat if  de l 'année  2016.  

M. LE MAIRE . -  Lors de la conférence des présidents ,  nous avons convenu d'avoir  une 

discussion groupée sur deux rapports .  Tous deux concernent l ’opérat ion dite «  Terr ito ires 

zéro chômeur de longue durée  »  à Vil leurbanne.  

La rapporteure est Mme Thouvenot.  Nous avons convenu qu’e l le  fasse une présentat ion 

avec quelques images qui viendront en support de son propos puis  interviendront tous 

les  groupes pour une durée maximum de 4  minutes chacun.  

 

1 –  CONVENTIONS ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET 

L’ASSOCIATION D’EXPÉRIMENTATION TERRITORIALE CONTRE LE 

CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE ET L’ENTREPRISE À BUT D’EMPLOI  –  

Mme Agnès THOUVENOT 

2 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À LA MRIE –  MISSION RÉGIONALE 

D’INFORMATION SUR L’EXCLUSION –  TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR DE 

LONGUE DURÉE –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Madame Thouvenot  ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci  Monsieur  le Maire.  

Je  suis  très heureuse de revenir  vers vous sept mois après l 'adopt ion à l 'unanimité du 

principe de la candidature de Vil leurbanne à cette expér imentat ion. En ju i l let  2016, vous 

aviez tous voté le pr incipe de cette candidature.  

Au cours du Consei l  Municipal du 21  novembre, nous avions appris  la décis ion favorable 

de retenir  Vi l leurbanne comme terr itoire d'expérimentat ion sur ce projet .  

Depuis l 'annonce de la  candidature,  le projet a évolué. I l  s 'est  aff iné avec l 'ensemble des 

part ies prenantes ,  en part icul ier  les  habitants ,  les  inst itut ions  et les  entreprises .  

Aujourd 'hui ,  nous vous présentons le cadre effect if  de l ’expéri mentation tel  que nous 

al lons le  conduire à  Vi l leurbanne.  

Une première dél ibérat ion permet la s ignature de convent ions avec le fonds national 

d 'expérimentat ion qui  permettra le f inancement de cet te expérimentat ion.  

Une seconde dél ibérat ion concerne une attr ibution de subvention à la MRIE avec laquel le 

nous avons co-développé le projet depuis neuf mois maintenant.  Elle sera notamment 

chargée de l 'évaluat ion du projet .  

Pour mémoire,  «  Terr i toires zéro chômeur de longue durée » ,  c 'est  d 'abord un projet  

citoyen, un projet mil i tant porté par ATD Quart Monde qui est  devenu, ensuite,  une lo i  

d 'expérimentat ion, une loi  votée à l 'unanimité par les  députés et  les  sénateurs .  

Ce projet fa it  le par i  de résorber le chômage de longu e durée dans des terr itoires en 

affectant les  dépenses  d'al locat ions -chômage, les  dépenses d ’al locat ions sociales et  les  

dépenses d’accompagnement social  à la créat ion d'emplois .  I l  inverse la logique de 

l ' insert ion ou de la recherche d'emploi et ,  plutôt q ue d 'accompagner les  personnes 
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pendant des semaines vers l 'emploi ,  ce qui a un coût pour la col lect ivité mais également  

pour les  personnes en termes d'est ime de soi et  de temps perdu, on crée de l 'emploi sur 

le terr itoire sur la base des besoins non couver ts  et  des compétences des habitants .  

À Vil leurbanne, nous avons c iblé le quart ier  Saint -Jean, un quart ier  de 3  500 habitants 

qui connaît  un très fort taux de chômage, en part icul ier  chez les plus de 50  ans et les 

jeunes. Ce quart ier  dispose également d 'ato uts très importants puisqu' i l  accuei l le de 

nombreuses entrepr ises ,  environ 200, soit  1  500 emplois ,  des acteurs de l ' insert ion par 

l 'act ivité économique nombreux et sol ides ,  a insi  que des dynamiques urbaines  

importantes .  

Notre convict ion, au-delà du retour  à l 'emploi des personnes concernées,  c 'est  que ce 

projet sera bénéfique pour le  terr ito ire dans sa total i té.  

Pour ce fa ire,  nous avons conçu une organisat ion qui s 'appuie sur tro is  entités .  

-  Un comité local qui regroupe les part ies prenantes du projet et  a ssure son 

pi lotage.  

C'est  dans cette instance, à la fois  forum et bureau, que l 'expér imentat ion sera animée 

mais également survei l lée de près .  Je pense notamment aux services de la DIRECCTE qui 

survei l leront le fait  que le projet n 'entre pas en concurrence  avec l 'économie 

conventionnel le mais également avec les acteurs de l ' insert ion par l 'act iv ité économique.  

-  L’entrepr ise qui sera appelée EmerJean.  

Elle aura un statut de société par act ions s implif iée,  avec l 'agrément ESUS. El le sera 

dotée d 'un capita l  de 32 000 € - je viens d'avoir  l ’ informat ion. Seront act ionnaires de cette  

entreprise 11 entreprises du terr itoire ,  ains i  que les bai l leurs sociaux Est Métropole 

Habitat  et  Rhône Saône Habitat .  Nous aurons un comité part ic ipat i f  pour les  sa lar iés et  

un comité stratégique.  

-  Une associat ion loi  1901 él igible  au mécénat.  

Elle s 'appel lera «  Le bousteur de Saint -Jean » et  assurera à la fois  le  département  de 

recherche et de développement de l 'entrepr ise mais également la prospective ressources 

humaines.  Cette associa t ion sera é l ig ible au mécénat  de compétence et  nous avons d'ores 

et  déjà un directeur mis à disposit ion par son entreprise pour assurer la direct ion de ce 

projet .  

C'est  un  projet qui concerne beaucoup de monde  :  des entreprises de l ’économie 

conventionnel le,  des entreprises de l ’économie socia le  et  so l idaire mais également des 

habitants .  

Je répondrai  à vos quest ions qui  seront sûrement nombreuses et nourr ies .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Thouvenot .  

Une intervention pour le groupe UDI, Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Le projet «  Terr itoires zéro chômeur de longue durée  »  est  un projet de longue hale ine, 

soutenu par p lusieurs organisat ions de lutte contre la  pauvreté.  I l  a conduit  à une loi  

pour l ’expérimentat ion terr itor ial e de ce projet .  Cette loi  a même été votée à l ’unanimité 
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comme cela  vient d ’être rappelé.  Cela  montre que nous souhaitons tous résorber ce f léau.  

Outre l ’aide de l ’État ,  plusieurs fondations y compris  des fondations d ’entreprises 

soutiennent ce projet .  Le quart ier  de Vil leurbanne Saint -Jean a été retenu parmi les  d ix 

terr itoires d’expérimentat ion en France. I l  faut dire que, comme nous le répétons 

régul ièrement ,  le quar t ier  Saint -Jean cumule tous les  problèmes, notamment celu i  de 

l ’enclavement qui aboutit  à  une faib le attract iv ité.  Les conséquences sont dramatiques  

avec des taux de chômage bien plus élevés qu’en moyenne, notamment le chômage de 

longue durée.  

Si le mécanisme retenu est manifestement  un mécanisme d’emplois  aidés ,  i l  relève 

naturel lement de l ’e ffort nécessaire pour redonner une chance aux trop nombreux 

quart iers  de France en grande diff iculté,  accumulant chômage, pauvreté et  de nombreuses 

conséquences socia les .  

I l  s ’agit  toutefois  d’une expérimentat ion, cela  sous -entend que nous ne sommes pas sû rs 

du succès de ce genre d’ init iat ive .  Bien naturel lement ,  nous  ne pouvons qu’y souscr ire.  

Là où le bât blesse,  c’est  que cette init iat ive se heurte à un taux de chômage record en 

France avec environ 6  mil l ions de chômeurs  cumulés et  9  mil l ions  de pauvres .  Ainsi ,  

l ’effort consenti  semble dér isoire face à l ’ampleur du problème.  

Naturel lement ,  cette act ion serait  d’autant  plus eff icace s i  le  chômage diminuait  

fortement comme dans la plupart des pays comparables à la France.  L’Allemagne, que je  

cite  régul ièrement ,  a su réduire le taux de chômage d ’environ 12  % à moins de 5  %. Cela 

a naturel lement conduit  à un redressement spectacula ire des comptes publics en 

Allemagne, avec un excédent budgétaire.  Le SMIC al lemand vient même de dépasser le  

SMIC français .  L ’Al lemagne a donc bien plus de marge de manœuvre pour lutter  contre la  

pauvreté dont le taux reste comparable à celui  de la France.  

Qu’ont- i ls  fait  pour at teindre ce résultat  ? N’en dépla ise à la Gauche, comme tous les 

pays s imilaires à la France qui ont réussi  à enrayer le chômage, l ’Allemagne a l ibéral isé le 

travai l  et  réduit  la dépense publ ique af in de réduire le coût du travai l  pour gagner en 

compét it iv ité sur le plan mondia l .  C’est la seule solut ion s i  on veut conserver un pouvoir 

d’achat élevé car ,  dans no tre monde mondial isé,  aucun acteur économique ne fera de 

cadeau à la France.  

Une des act ions phares  de l ’Allemagne, menée par Ger hard Schröder,  homme polit ique de 

Gauche,  a été de réduire le nombre d ’emplois  publics pour  réduire le coût du travai l 

privé. Cela a marché !  

Aujourd’hui ,  la France compte environ 4,45  mil l ions d ’emplois  publ ics contre 

4,50 mil l ions en Al lemagne. Au prorata de la  populat ion, pour être aussi  eff icaces que 

l ’Al lemagne, nous devr ions réduire la fonction publique à environ 3 ,7  mi l l ions d’emplois  

soit  1,8 mil l ion d’emplois  en moins.  

Réduire de 1 ,8  mill ion d’emplois  la fonction publique en France about irait  à une 

économie d ’environ 126  Md€ par an. Nous aurions donc environ 57  Md€ d’excédent  

budgétaire.  

Évidemment, réduire autant d’emploi s ,  cela  n’est  pas faisable en cinq ans. Mais ,  en 

travai l lant chacun un peu plus ,  nous aur ions des marges de manœuvre considérables pour  
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résorber enf in et de façon durable les  quart iers  en grande diff iculté comme Saint -Jean et  

les  c inq autres quart iers  en d iff iculté de Vil leurbanne.  

De plus,  nous aur ions  les moyens d’une vér itable pol it ique de développement durable 

comme le fait  l ’Allemagne, notamment en termes de transports en commun, et  nous  

pourrions vraiment désenclaver Saint -Jean mais ,  pour cela ,  i l  fau t regarder ce que fa it  le  

reste du monde.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe Europe Écologie Les Verts ,  Madame Khel if i  ?  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues,  

M. Hollande, comme i l  s ’y éta it  pourtant engagé, n’a pas r éussi  à renverser la donne en 

matière d'emploi .  Les chiffres sont aujourd’hui sans appel  et  la France est  

part icul ièrement touchée par la quest ion du chômage de longue durée  :  plus de 2  mil l ions 

de personnes subissent  ce cycle infernal duquel i l  est  extrêm ement diff ici le de sort ir  et  

qui a  un impact très néfaste sur  la  santé des personnes concernées et sur leur espérance 

de vie ,  comme l ’attes tent certaines études.  Une s ituat ion qui entraîne également de 

l ’ isolement ,  des diff icultés à accéder à  un logement o u à des crédits  bancaires .  

Classé quart ier  Polit ique de la Vil le en 1991, le quart ier  Saint -Jean est identif ié depuis de 

trop nombreuses années comme prior ita ire.  Près de 21  % de sa populat ion est touchée 

par le chômage contre 12  % à Vil leurbanne. Le chômage de longue durée et la précar ité y 

avancent de pair  dans un contexte diff ici le,  malgré le potent ie l  économique élevé de ce 

quart ier  et  le nombre de structures de l ’ESS déjà  implantées sur place.  

Dans ce contexte,  nous ne pouvons que partager l ’object if  p oursuivi  par cette 

expérimentat ion innovante et le choix du terr itoire de Saint -Jean. Nous la soutenons 

d’autant  plus qu'el le  a pour orig ine une init iat ive d'ATD Quart Monde é laborée en amont,  

en étroite  col laborat ion avec les associat ions qui travai l lent  auprès de ces publics .  De 

plus,  e l le a été votée à l ’unanimité au Par lement.  El le vise à redir iger  le coût du chômage 

d'exclusion pour permettre à des personnes longtemps privées d 'emploi d’accéder à un 

CDI rémunéré au SMIC, dans des entreprises du secteur  de l ’ESS.  Le fait  de créer des 

CDI est d’ai l leurs un élément auquel nous  souscrivons car les  nombreux disposit ifs  

actuels  d ’emplois  aidés  conduisent souvent à  des emplois  à durée l imitée .  

Par ai l leurs ,  i l  existe  une mult itude de besoins non sat isfaits  et  de travaux uti les  à la 

société.  Par exemple, 60  % des métiers  de demain n'existent pas aujourd'hui .  Rien qu'en 

Rhône-Alpes Auvergne, à l ’horizon 2020, la région verra la créat ion de 20  000 emplois  

verts  nouveaux et la  transformation de 50  000 s ituat ions profess ionnelles l iées à la 

réduct ion de l ’empreinte écologique.  Le champ de l 'économie verte est  donc source de 

créat ion de nombreux emplois  et  i l  permet  en plus la transit ion énergétique et écologique 

incontournable de l 'économie,  nécessaire  à notre enviro nnement .  

À Vil leurbanne, plusieurs act ivités  ont commencé à émerger  :  act ivités de transport 

verdissant,  d 'art isanat  avec la rénovation thermique,  de construction avec les 

label l isat ions de bâtiments nouveaux. D'autres métiers  verts  verront le jour dans le s  

prochaines années autour de la production d'énergie locale,  de l 'agr iculture urbaine, de 
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l 'éducation au développement durable ou encore de l 'accompagnement et du pi lotage de 

réduct ion d 'énergie .  

Toutefois ,  p lusieurs remarques se veulent constructives .  

Les nouveaux emplois  impliquent une transformation des compétences.  Le chômage de 

longue durée est souvent l ié  à un manque de qual if icat ion ou à une qual if icat ion qui ne 

correspond pas aux besoins du marché du travai l .  Or , 18  % des demandeurs d’emploi  

longue durée sont sans formation à Saint -Jean. Le salaire  est  prévu pour  

l 'expér imentat ion mais la quest ion de la formation de ces personnes qui vont occuper des 

postes dans des act iv ités qui n 'existaient pas et  qui  nécess iteront une technicité certa ine 

et parfois  é levée reste f loue dans la descr ipt ion du disposit if .  

De plus,  cette expér imentat ion prévoit  un sala ire au SMIC. I l  ne faudrait  pas que les 

emplois  créés soient  des sous -emplois  payés  au SMIC, sans  possibi l i té d ’évolut ion.  Se 

pose alors la quest ion du d imensionnement des sala ires .  La quest ion du SMIC ne se pose 

pas pour des emplois  peu techniques et peu qual if iés ,  mais  qu’en est - i l  des postes  

qual if iés  qui  ne peuvent à juste t i tre accepter une rémunérat ion au SMIC  ? 

Par ai l leurs ,  vous évoquez l ’ implicat i on, au se in du comité local de l ’expérimentat ion, des 

habitants de Saint -Jean par le biais  du consei l  de quart ier .  Cependant,  un consei l  c itoyen,  

comme le prévoit  la lo i ,  a vu le jour aux Buers .  Qu’en est - i l  du consei l  c itoyen à Saint -

Jean qui pourra it  éga lement être impliqué dans l ’expérimentat ion  ?  

Pour terminer,  rappelons que l ’art icle 25 de la Déclarat ion universel le des droits  de 

l ’Homme de 1948 dispose que « toute  per sonne  a dro i t  à un niveau de  v i e  suf f i sant  pour assurer  

sa santé ,  son  bien -ê t r e  e t  c eux de sa  famil l e  » .  Pour  redonner de la dignité  à toute personne en 

s ituat ion d’exclusion, c’est  à la sauvegarde de la sol idar ité nat ionale qu' i l  faut s 'attacher 

en réduisant les  écarts  indécents de revenus  pour permettre un revenu minimum pour 

tous.  

Et parce qu’en 15  ans,  10 % de la r ichesse a  été soustraite aux salaires pour  a l ler  

rémunérer le capital  et  la rente,  pour lutter  contre le chômage, i l  faut s ’attaquer à sa 

cause première :  la dégradation de la répart it ion de la r ichesse au détr iment des plus 

pauvres .  

Notre groupe votera donc sans hésiter  ces deux dél ibérat ions.  

Je vous remercie pour votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe Front National ,  Madame  Morel  ?  

Mme Michèle MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers col lègues,  

Madame Thouvenot,  depuis jui l let ,  nous n'avons pas changé d'avis  sur ce nouveau modèle 

économique f inancé différemment par rapport à tout  ce que vous proposez d 'habitude, 

tant au n iveau local  que national .  

Nous  ne nous faisons pas forcément beaucoup d' i l lus ions sur la péren nité de ce modèle 

qui relève du parcours  du combattant,  saluant au passage votre obstinat ion. Nous vous 

sentons assez scept ique d 'autant  qu’i l  est  diff ic i le  de bien sais i r  la  complexité  des  
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mécanismes f inanciers et  administrat ifs  ainsi  que la répart it ion d es rôles tant au n iveau 

du comité de pi lotage que de la miss ion régionale de lutte contre l 'exclusion sur laquel le  

je reviendrai .  

Nous le répétons, les  vraies solut ions rés ident au retour de l 'act iv ité économique à 

l 'exemple d'autres pays - le bi lan du gouvernement  social is te à cet égard a été assez 

catastrophique- et  d 'un changement fondamental  de mental i té par  ceux - là mêmes qui ,  

aujourd'hui ,  sont au bord de la société.  Pas toujours de la faute de la société,  pas 

toujours de la faute des  employeurs .  

Cette expérimentat ion doit  nous être présentée, c 'est  ce que nous souhaitons, au moins 

annuellement  car vous nous devez des réponses quant à son eff icacité et  son devenir .  

Bon courage pour mettre au travai l  une part ie des 300  demandeurs d ’emploi  du quart ier 

de Saint-Jean !  

(Brouhaha)  

Là où cela ne va plus  :  vous demandez aux élus d'attr ibuer 8  000 €, sur lesquels  nous ne 

discutons pas d’ai l leurs ,  à cette miss ion régionale ,  sans savoir  vraiment nous présenter un 

rapport correct qui ci rconstancie cette dépense en dé crivant  son uti l i té concrète.  Ce  

serait  tout de même la  moindre des choses et ,  là ,  je prends à témoin mes col lègues car 

vous avez pris  l 'habitude, depuis un certain temps, de ce genre de rédact ion.  

Comment voulez-vous que nous nous fass ions une idée quand vous  expliquez :  « repérer  

l e s  phénomènes  émergents  » ,  « permet tr e  à chacun de  prendre  du re cul  par rapport  à des  ac t ions  ou des  

analyses  » ,  « déve lopper  une approche  t ransversale  » ,  « cons idérer  l e s  personne s  dans l eur  g lobal i t é  » .  

Nous n'avons r ien compris  !  

(Brouhaha)  

La lecture de ce charabia r id icule qui ne veut r ien dire,  et  c 'est  peut -être sa raison d'être ,  

nous laisse penser que vous n'êtes pas très bavards sur la quest ion,  vous êtes peut -être 

embarrassés .  Quoi qu’i l  en soit ,  Madame  Thouvenot ,  tout  en vous souhaitant bon 

courage, nous nous abst iendrons au l ieu du vote posit if  de la dernière fois .  

Merci de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe Radical  Générat ion Écologie Citoyen, Monsieur  Merl in ?  

M. Pascal MERLIN . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Le disposit if  «  Terr itoires zéro chômeur de longue durée  »  est  le fru i t  d 'une mobil isat ion 

act ive de la société civ i le jusqu 'au légis lateur af in de sort ir  les  indiv idus les  plus fragi les  

de leur précar ité.  

Ce disposit if  s ' inscr it  dans une volonté ferme de lutter  durablement contre le chômage et  

c 'est  d 'ai l leurs l 'une des prior ités du quinquennat  de François Hol lande. Ce disposit if  

tente donc de répondre dans une certa ine mesure au déf i  que représente le chômage de 

masse mais soulève éga lement certa ins quest ionnements .  

Comme l 'a d it  mon col lègue Jonathan Bocquet,  lorsqu'une lo i  portant sur l 'économie est 

votée à  l 'unanimité,  c 'est  que quelqu 'un ne l 'a pas comprise.  
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Deux mal ices se trouvent sous -tendues dans le  disposit if .  

La première cons iste  à dire qu' i l  ne faudrait  pas verser des  aides sociales sans 

contrepart ie.  I l  est  vain de penser qu' i l  vaut  mieux faire n ' importe quoi  que de ne r ien 

faire .  L'entrepr ise à  but d'emploi ,  c 'est  un peu curieux. On ne crée pas des entreprises 

pour créer des emplois ,  on crée des entreprises pour créer des biens et des services .  La 

créat ion d'emplois  en est son corol la ire.  L'emploi n 'est  pas un but en soi mais des  

emplois  ut i les  à la société,  à  un quart ier ,  dans  le domaine de la  sol idar ité ,  de la santé ,  de 

la propreté ,  oui .  

La deuxième malice p lus pernic ieuse consis te à entér iner l ' idée que le  chômage est 

essentiel lement  dû au coût du travai l .  C'est  ainsi  que les «  Terr i toires zéro chômeur de 

longue durée  »  reposent sur une modalité  s imple de baisse du coût du  travai l  par une 

prise en charge par la  société.  Cela pourra i t  être mortifère mais je crois  que tout le 

monde ne s 'en rend pas  compte.  

Avant ,  le travai l  éta it  source de sol idar ité ,  les  polit iques distr ibutives reposent sur 

l ' impôt sur le revenu.  Avec le «  Terr itoires zéro chômeur de longue durée  » ,  le travai l  

n'est plus la source mais l 'objet de la sol idar ité.  On inverse donc la logique. Lorsqu’on 

met bout à bout ces deux logiques,  naturel lement ,  on est amené à transférer les  a ides 

pour les  chômeurs à des a ides pour des entreprises à but d'emploi .  On va f inir  par  

défiscal iser les  entreprises ,  verser un revenu universel  à l 'employé inemployable mais tout 

de même employé, et  acheter un service à cette entreprise à  but d 'emploi .  

Le débat  est  posé.  C’es t symptom at ique de polit iques publiques en mal de diagnostic qui 

proposent conjointement soit  un mécanisme d'entreprise à but d’emploi qui suppose que 

l 'emploi est  le cœur de la société et  de l ' inclusion des individus, soit  un revenu universel ,  

c'est-à-dire un système qui ne met définit ivement plus l 'emploi au centre de la sphère 

socia le et  sol idaire .  

À terme,  les  modalités de f inancement du disposit if  «  Terr itoires  zéro chômeur de longue 

durée »  consistent à réinjecter les  a ides sociales vers des emplois  durables e t  tout  l 'enjeu 

sera de réussir  à pérenniser ces emplois  au -delà de l 'effet d 'aubaine.  

I l  est  également  ut i le  de se demander s ’ i l  n’y a  pas ic i  un profond changement qui s 'opère 

dans les modalités d'att r ibution de l 'aide socia le,  où on incite -pour ne pas d ire contra int -  

un demandeur d 'emploi à ne pas rester inact i f  en lu i  proposant des act ivités en échange 

d'a ides sociales compactées dans un revenu.  

Les «  Terr itoires zéro chômeur  de longue durée  »  reviennent à créer une nouvel le zone 

franche ou des contrats  aidés .  Cela ne paraît  pas s i  novateur que certains le présentent.  

S ' i l  est  tout à fait  souhaitable que ce disposi t if  fonctionne localement,  ce projet a pour  

ambit ion de s 'appliquer  sur le terr itoire nat ional .  Le disposit if  «  Terr i toires zéro chômeur 

de longue durée »  peut- i l  survivre à l 'échel le nat ionale  ?  

Cela dit ,  le vrai  mér ite  de cette  expérimentat ion, et  c 'est  pourquoi  nous la  soutiendrons , 

c 'est  qu 'e l le refuse l ' impuissance.  Elle  refuse l ' inert ie,  en part icul ier  dans un quart ier  e n 

proie à des diff icultés sociales qui se cumulent .  
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Bien entendu, en face, des  hommes et des femmes ont  la possib i l i té  de sort ir  d 'une 

impasse.  Aussi ,  comment ne pas porter son appui à  l 'expérimentat ion face à  cet é lan et 

cette large mobi l isat ion, en part i cul ier  sur le terr itoire de Saint -Jean ?  

C'est  pour  cela que nous sommes pour cette tentat ive exploratoire mais ,  puisque c 'est  une 

expérimentat ion, i l  faudra bien se poser toutes les  quest ions. Et s i  on doit  encourager  

l ' ingéniosité des poli t iques publ ique s autant que les talents des terr itor iaux, cela ne doit  

pas nous interdire de vei l ler  à ne pas perdre de vue les socles de la  sol idar ité  nat ionale et  

à ne pas la  sacr if ier  à des logiques qui  pourraient être,  à terme, morti fères .  

Nous voterons  donc cette dé l ibérat ion mais nous appelons à la vig i lance.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe Les Républicains ,  Monsieur  Martin ?  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Monsieur  le  Maire ,  mes  chers col lègues,  

Au travers de ce rapport ,  vous nous proposez de vous a utoriser à s igner une convent ion 

entre la Vi l le de Vil leurbanne, l 'associat ion d’expérimentat ion terr itor iale contre le 

chômage de longue durée et l 'entreprise à but d'emploi EmerJean.  

Permettez-moi ,  au nom du groupe Les Républ ica ins ,  de sa luer cette init i at ive inte l l igente 

et qui devrait  montrer ses fruits  rapidement.  

En effet ,  un petit  rappel h istorique sur les  a ides à l 'emploi ces cinq dernières années ne 

serait  pas inuti le.  

Après de nombreux tâtonnements autour des  emplois  aidés et  des emplois  d 'avenir  de 

2012 à 2016, i l  a fal lu attendre que François  Hollande fasse appel ,  en jui l let  2016, à  

Louis  Gal lois  pour qu 'une invers ion de schéma directeur arr ive.  

Pour avoir  été personnel lement embauché à la SNCF lors de la présidence de 

Louis  Gal lois ,  je peux témoigner ce soir  du caractère part icul ier  de ce grand commis de 

l 'État .  Ni de Gauche,  ni  de Droite -et  pour lui ,  c 'est  réel - ,  i l  n 'est  intéressé que par 

l 'avenir  de la  France ou des entreprises  nat ionales qu'on lui  a demandé de gérer  et  de 

faire progresser .  Membre de la Fédérat ion nationale des associat ions d'accuei l  et  de 

réinsert ion socia le,  i l  est  un fervent adepte de l 'économie sociale et  sol idaire ,  al lant même 

jusqu'à reverser une très grande part de ses sala ires d 'EADS à des associat ions sociales et  

humanitaires .  

Auteur  d 'un rapport sur la  compéti t iv ité française en novembre  2012, à la  demande de 

Jean-Marc Ayrault ,  on ne peut que regret ter que ce rapport ait  été  enterré par  

François  Hollande qui a soul igné ce rapport  comme « un rapport  qui  engage  son aute ur ,  qui  

n'engage  pas  l e  gouvernement ,  pas l e  prés ident  de  la Républ ique .  »  

François  Fi l lon avait  d 'ai l leurs indiqué à l 'époque qu'en ne reprenant qu'une part ie des 

proposit ions du rapport Gallo is ,  le gouvernement social is te avait  renoncé au choc de 

compét it iv ité et  donc qu' i l  n 'y aurait  pas de redressement de l 'économie française.  Nous 

ét ions f in 2012 et l ' avenir  lui  a  donné ra ison.  
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Revenons au plan «  Terr itoires zéro chômeur de longue durée  » .  Ce disposi t if  est  

intéressant à plus d'un t itre.  

Premièrement ,  i l  réoriente les  aides à l 'emploi vers le secteur marchand. Nous nous 

sommes souvent exprimés ici  sur l ' inuti l i té ,  à nos yeux, pour un retour vers l 'emploi  

durable,  des emplois  a idés et  plus part icul ièrement des emplois  d 'avenir .  

Deuxièmement , l 'ent reprise à but d 'emploi EmerJean s 'est  tournée vers les  entreprises de 

Saint-Jean af in de déf inir  avec e l les  les  secteurs d' intervent ion manquants et  pouvoir 

définir  une feui l le de route et un business plan crédible.  

À la d ifférence des associat ions œuvrant  dans l 'économie sociale  et  sol idaire qui ne 

subviennent à leurs besoins que grâce aux subsides des col lect iv ités ,  cette entreprise a 

pour but de trouver une rentabi l i té comme toute entrepr ise.  

Trois ièmement, avec un report ing resserré entre l 'entrepr ise à  but d'emploi et  

l 'associat ion concernant les  prévis ions de recrutement ,  ainsi  que le faib le nombre 

d'expérimentat ions sur le terr itoire nat ional ,  nous pouvons être rassurés quant au 

pi lotage des entreprises à but  d'emploi et  l 'a ide qui leur sera apportée.  

Enfin,  pour terminer,  les  act ions de formation profess ionnelle  ou de val idat ion des 

acquis  permettront aux salar iés de pérenniser leur présence sur le marché de l 'emploi 

avec des formations qui ne sont pas des formations trop souvent parking,  le  temps de 

sort ir  des stat ist iques du chômage.  

Au nom du groupe Les  Républ icains ,  je  t iens à souhaiter  bon vent  à  EmerJean,  aux futurs 

salar iés .  Nous voterons  bien entendu ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Martin.  

Pour le groupe communiste,  M adame Butet-Vall ias  ?  

Mme Antoinette BUTET-VALLIAS . -  Mons ieur  le Maire,  mes chers  col lègues,  

«  Terr itoires zéro chômeur de longue durée  »  est  une affaire assez lourde à mettre en 

place comme le sont souvent les  expér imentat ions. Nous avons déjà eu l 'occasi on de nous 

exprimer sur le sujet lorsque, Madame  l ’Adjointe,  vous nous avez présenté la  volonté de 

nous sais ir  de cette innovation.  

Nous saluons ce qui incarne une volonté d 'agir  pour permettre d ’ insérer ce l les  et  ceux 

qui,  pour des dizaines  de ra isons différentes ,  sont entrés dans cette spira le infernale 

qu'est  le chômage de longue durée avec tout ce que cela suppose comme conséquences en 

matière de relat ions socia les ,  de santé,  etc .  

Nous soutenons cette init iat ive que notre municipal i té porte aujourd’h ui avec dix autres 

communes. On ne peut  qu’être séduit  par le souhait  d’ATD Quart  Monde de redonner  de 

la dignité à ces femmes et ces hommes, de les  sort ir  de la stat ist ique pour fa ire société.  

L' idée est intéressante mais nous restons prudents .  

En premier  l ieu, i l  ne s 'ag it  pas d’ôter de leurs responsabil i tés  les  acteurs économiques 

du terr itoire,  c 'est -à-dire les  entreprises qui bénéf icient des infrastructures publiques de 
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salar iés qual if iés  grâce à des format ions et qui  touchent parfois  même quelques 

f inancements publics et  autres crédits  d ' impôt .  

Cette expérimentat ion crée des entrepr ises à but d'emploi ,  vér itables ovnis économiques 

qui ont toutes leurs preuves à faire.  Ici ,  on ne peut pas et  on ne doit  pas les  concevoir  

comme la soupape du système absurde dans lequel nous v ivons.  Ces fameuses EBE ont 

une force :  montrer qu 'une entrepr ise n 'a  pas que pour vocat ion de faire  du prof it .  

C'est  à part ir  de ces quelques réf lexions  que nous nous sentons face à cette 

expérimentat ion comme on est face à un croisem ent avec deux possibles issues.  

La première cons iste à mettre un pied dans  la porte et  à pousser pour amener l ' idée 

qu'une entreprise n'a pas pour but principal le  profit  mais  bien la créat ion de r ichesse par 

le b iais  d 'emplois  stables ,  qual if iés ,  rémunéré s dignement .  

La deuxième, c 'est  le  r i sque de créer une nouvel le forme d 'atel ier  nat ional  du 19 è m e  s ièc le  

voire de créer un nouveau discours autour de la st igmat isat ion du chômeur par le très 

néfaste concept d'ass istanat ou son pendant,  soit  le st igmate ou la  charité,  comme un 

choix cynique offert  à celui  qui est  pr ivé d'emploi .  Je ne dis  pas que nous al lons dans ce 

sens mais je dis  que c'est  un r isque qu ' i l  faut garder en tête .  

Enfin, je profite de cette dél ibérat ion à t iroirs  pour souligner le  rôle de p lus  en plus 

déterminant  de l 'économie sociale parce qu'on y trouve là de nouvel les  pistes ,  de 

nouvel les  expériences et je crois  s incèrement  que cette forme d 'économie porte en e l le 

les  germes d'un dépassement du rapport salar ia l  au travai l  et  constitue en ce sens une 

véritable a lternative à l ’uberisat ion de notre société.  

La quest ion de l 'emploi n 'est  pas une quest ion technique mais avant tout une quest ion 

polit ique qui renvoie à une vis ion de la société et  à la nature des l iens sociaux à 

construire .  

Après ces  quelques commentaires ,  nous voterons ce rapport qui encre l 'expérience du 

«  Terr itoires  zéro chômeur de longue durée  »  mais nous réaff irmons que nous soutenons 

cette in it iat ive avec une certa ine réserve, de la prudence et une vér itable attent ion.  On ne 

peut sauver et  même développer l 'emploi dans un nouveau mode de croissance qu 'en 

développant le respect du travai l .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe socia l is te,  Madame  Casol i  ?  

Mme Farida CASOLI . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers col lègues,  

C'est  avec beaucoup de f ierté  que j ' interviens au nom du groupe socia l is te  sur cette 

dél ibérat ion.  Fierté car  cette expérimentat ion est le s igne qu ' i l  n 'y a pas de rés ignat ion 

dans la victoire contre le chômage. Fierté car ce projet a suscité un engouement réel  au 

sein d 'un  quart ier  souvent délaissé et  que je connais  bien,  celu i  de Saint -Jean. Enfin , 

f ierté de la mobil isat ion des différents porteurs de projet  qui  i l lustrent cet hér itage de 

l ' innovation sociale  que nous portons à  Vi l leurbanne.  

Ce  projet part d 'une idée s imple  qui nécess ita it  toutefois  de réf léchir  autrement,  de faire 

un pas  de côté.  Si  les  emplois  manquent,  le travai l  ne manque pas.  P lutôt que de 
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consacrer des mil l iards  d'euros au soutien f inancier des chômeurs,  mieux vaut  orienter  ce 

coût vers la créat ion d'emplois  ayant  une uti l i té sociale.  

Imaginée  par l 'associat ion ATD Quart Monde,  cette idée s imple est  devenue une loi  grâce 

au député Laurent  Grandgui l laume. Fait  rare ,  le texte a été adopté à la quasi -unanimité 

par les  par lementaires  voici  un an, puis  dix t err itoires ont été sé lect ionnés partout en 

France.  

Dans notre région, le quart ier  de Saint -Jean est l 'un d 'eux et les  habitants de ce quart ier  

ont démontré qu ' i ls  n 'étaient pas rés ignés.  Alors ,  certes ,  cette innovation ne résoudra pas 

à el le seule le chômage de masse mais e l le a  le mérite de ne pas céder au fatal isme en 

valor isant des solut ions issues des terr ito ires .  

Une part icipante disa it  ainsi  qu’el le souhaitait  mettre un coup de poing au chômage,  c’est  

dire leur  motivat ion, leur envie de se bat tre ,  et  ce désir  n 'est  pas  seulement  dû à la 

perspective de trouver  un travai l ,  c 'est  plus que cela ,  c’est  également l 'envie de faire  

quelque chose pas uniquement  pour soi mais pour son quart ier ,  pour aider les  autres .  

C'est  bien ce double object if  qui nourr it  la mobil isat ion des personnes que nous avons pu 

rencontrer .  Pour el les ,  ce projet est  de faire quelque chose de concret ensemble et mettre 

en prat ique une vis ion du monde qui donne un sens à  leur act ion.  

En effet ,  les  futures  act ivités favorisent une sol idar i té accrue entre les  habitants ,  

part ic ipent d'une amél iorat ion du quart ier  et  concrét isent une économie circula ire qui 

lutte contre le gaspi l lage. Cours part icul iers ,  présence auprès des personnes âgées,  

accompagnement dans les transports ,  col lecte et  valor isat ion des barquettes al imentaires ,  

toutes ces act ivités a ident Saint -Jean. El les favorisent son développement et el les  

répondent à des besoins précis  des habi tants qui y vivent mais également des 

entrepreneurs qui y travai l lent .  

I l  suff isait  donc d'y penser mais ,  pour  cela ,  i l  a fa l lu réf léchir  autrement.  

Ainsi ,  chaque personne engagée a fait  sa petite révolut ion copernicienne à un moment ou 

un autre :  l a personne privée d 'emploi qui a connu nombre d’espoirs  déçus et qui a dû y 

croire à  nouveau mais également les  entrepreneurs de Saint -Jean et  les  services 

municipaux, les  acteurs associat ifs  qui ont travai l lé ensemble tout au long d 'une 

démarche partagée et t ransversa le .  Cette manière de fa ire émerger des idées ,  de répondre 

aux besoins spécif iques d'un quart ier  en s 'appuyant sur les  personnes  qui y vivent et  qui y  

travai l lent ,  c 'est  également une autre manière de réal iser le service public.  C'est  une autre 

manière de faire  vivre la vi l le .  Ce disposit if  innovant répond également à la traduction 

vi l leurbannaise d ' innovation sociale.  

I l  n'est jamais inuti le d'expér imenter et  je me permets d'emprunter vos mots,  

Monsieur  le Maire :  « I l  y  a à Vil l eurbanne une capac i t é  pé renne à emprunter  de  nouveaux 

chemins .  I l  y  a à Vil l eurbanne l e  sou f f l e  qui  apporte  c e t t e  par t  d'utop ie  r éa l i sable  qui  fai t  avancer  

no tre  so c i é t é .  »  

Cette expér imentat ion est bien une utopie réa l isable qui nous fa it  avancer .  

Le groupe socia l is te  et  apparentés  votera naturel lement  cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie de votre attention.  
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M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Casol i .  

Merci à  toutes et  à tous. Malgré quelques réserves ou vig i lances qui  se sont exprimées ici  

ou là,  ce sera un vote unanime à l 'exception du groupe Front  Nat ional ayant indiqué qu ' i l  

s 'abst iendrait .  

Madame Thouvenot  ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Chers col lègues,  merci pour ces mots encourageants 

malgré une certaine v ig i lance.  

Je répondrai  à un certa in nombre de vos remarques.  

Monsieur  Morel ,  vous parlez du taux de pauvreté,  vous  fai tes de l 'Al lemagne un modèle à  

atte indre. Je ne sais  pas s i  le taux de pauvreté al lemand est un modèle à atteindre 

puisqu’ i l  est  de 17  % quand, en France, nous ne sommes qu 'à 14  %. De plus ,  le taux de 

pauvreté en France et en Allemagne n 'est  pas au même niveau.  

Enfin, en Allemagne, on a vu se développer  ces d ernières années énormément de peti ts  

emplois  à  taux très var iables ,  vraiment pas plein s ,  et  qui entra înent  une précar ité  

extrêmement importante,  notamment chez les femmes et les  seniors .  

Concernant vos  remarques générales ,  ce n 'es t  pas un travai l  à n ' impor te quel  pr ix .  Cette 

remarque a été entendue à plusieurs reprises dans vos interventions. Non, ce n 'est  pas un 

travai l  à n ' importe quel pr ix mais un travai l  au SMIC, en CDI. Aujourd'hui ,  on voit  le  

désastre que provoquent la  succession des emplois  très cour ts  et  la mult ipl icat ion des 

contrats .  Cela fragi l ise  bien plus les  personnes que de leur proposer un emploi à temps 

plein , à temps chois i ,  sur le mode du volontar iat .  

On passe de l ' inact ivi té forcée à l 'act ivité chois ie.  On n'est  pas  dans un object if  de 

remettre tout le monde à l 'emploi coûte que coûte.  Les personnes  qui ne le souhaitent 

pas ou qui ne le peuvent pas ,  notamment des personnes malades ou en s ituat ion 

psychologique trop fragi le ,  n 'auront aucune obligat ion de retourner à l 'emploi .  En 

revanche, certaines personnes se sont privées de l 'accès à l 'emploi parce que découragées,  

pensant qu'el les  n 'avaient pas les  compétences sur un marché du travai l  extrêmement 

sélect if .  On redonne la chance à ces personnes, avec des ouvertures de droit  à la 

formation et des ouvertures de val idat ion par acquis  de l 'expérience, c 'est  ce qui 

permettra à  ces personnes de sort ir  de l 'entreprise .  L’object if  n 'est  pas forcément  de 

rester dans l 'entrepr ise pendant les  cinq ans de l ’expérimentat ion, pour un certa in 

nombre de personnes , ce sera un tremplin. L'emploi restera payé au SMIC et les  

personnes qui souhaiteront obtenir  une rémunérat ion supér ieure sort i ront de l 'entreprise.  

En revanche,  certaines  personnes f in iront peut -être leur carr ière dans l 'entreprise et  je 

serais  très f ière que les  personnes qui sont à quelques années de la  retraite puissent  avoir  

leurs cotisat ions presque à taux plein,  en tout  cas  le  plus  haut possib le,  en terminant  leur 

carr ière dans l 'entrepr ise EmerJean.  

Concernant le reproche selon lequel on for cerait  des personnes inemployables à l 'emploi ,  

s ' i l  vous plaît ,  non  !  Personne n'est  inemployable.  On a peut -être des compétences qui  

sont moins solvables sur le  marché du travai l ,  qui sont  peut -être moins recherchées dans 

les cadres de l 'entreprise actuel le ,  mais  on a beaucoup de compétences.  Nous avons 

appelé cela  des «  talents  »  qu' i l  faut découvrir .  
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Aujourd 'hui ,  l ' accompagnement socia l  vers l 'emploi él imine beaucoup de personnes parce 

que les cr itères d'analyse de la recherche d 'emploi él iminent ceux qu i  n’ont pas un 

diplôme. En France, on marche sur le  système du diplôme.  

L’enjeu de l 'associat ion «  Le bousteur de talent  »  est  de tester de nouvel les modalités  

d'accompagnement vers l 'emploi avec une mobil isat ion des travai l leurs sociaux pour fa ire 

différemment de ce qu ' i ls  font aujourd'hui .  On ne va pas  dire qu ' i l  faut  arrêter  tout ce 

qui s 'est  fa it  jusqu 'à présent mais l ' idée est de tester de nouveaux modèles .  

Monsieur  Morel ,  comme vous aimez bien voyager ,  al lons au Canada, nous avons repris  

des modèles d ’entret ien qui s ’y sont développés. Nous testerons puis  nous vous ferons le 

retour.  Dans un an, nous reviendrons pour fa i re ce premier  bi lan d 'expérimentat ion,  c 'est  

promis,  et  nous vous donnerons des nouvel les  de cette gr i l le d 'analyse.  

Sur  l 'en jeu de la complexité,  Madame Morel ,  vous fa is iez al lus ion à cette dél ibérat ion de 

la MRIE qui vous paraissait  avec des termes un peu abscons. Nous sommes dans un 

monde complexe et nous ne pouvons pas s implement dire que la personne est revenue à 

l 'emploi ou qu’e l le a démiss ionné parce que cela n'a pas fonct ionné. I l  faut analyser  

beaucoup d 'é léments complexes.  Pourquoi le  retour à l 'emploi a été possible ou non  ? 

Quels  sont les  freins à  l 'emploi  ?  I l  faut entrer dans une discussion plus complexe qu 'un 

tableau Excel sur lequel on fera it  jouer des macros qui donneraient un résultat .  Le travai l  

de la MRIE est extrêmement précieux. I ls  ont développé un savoir -faire très important  

dans ce domaine pour  écouter  les  parcours de v ie ,  faire  des  monographies et  rendre la 

réal i té du chômage de longue durée et les  d iff icultés des parcours  de vie un peu plus 

complexes .  

Dernier élément  d'analyse  :  au jourd’hui ,  on nous reproche de développer des non -

emplois .  Je  vous  invite à venir  vis iter  l 'entreprise dans  quelques semaines.  Nous al lo ns 

développer des services ,  trois  champs d'act ivité,  des services aux entrepr ises et  aux 

habitants ,  ainsi  que des act ivités dans le secteur de l 'économie c irculaire .  

Je prendrai  l 'exemple du service aux habitants .  Aujourd 'hui ,  avec la transformation de 

nos l iens famil iaux, avec les transformat ions du modèle économique, nous avons 

abandonné des pans entiers  de notre sol idar ité fami l ia le  qui étaient auparavant assurés 

par les  femmes. Quand el les  ne travai l laient  pas ,  el les  éta ient  bien souvent ces pi l iers .  

Aujourd 'hui ,  la  société a permis le travai l  féminin et l ' a l longement  de la  vie fait  qu' i l  

existe des donnes supplémentaires pour  lesquel les i l  faut accompagner les  personnes 

âgées,  notamment dans  leur maintien à domici le et  les  pet its  actes de la v ie  quot idi enne.  

Par exemple, va être développé du service dans les logements pour aider à changer les  

ampoules .  C'est  tout bête mais  quand on n 'y  voit  pas cla ir ,  la  vie es t  tout de même moins 

agréable au quotid ien.  

Nous al lons également développer avec le bai l leur s ocia l  Est Métropole Habitat  des 

services pour ouvrir  les  droits  car on s 'aperçoit  que beaucoup de droits  existent mais on 

a une forme de non-recours .  Je pense à l 'adaptat ion des logements au vie i l l issement par  

exemple. Des l ignes importantes sont prévues c hez les bai l leurs sociaux mais également  

dans bon nombre de pouvoirs  publics pour changer la baignoire en douche. Les 

demandes ne sont pas  faites parce que les personnes ne le savent pas .  I l  faut a ider à 

constituer les  dossiers .  C'est  un champ sur lequel l 'entreprise se posit ionnera.  Beaucoup 
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de personnes ont des compétences administrat ives ,  de sais ie,  el les  pourront effectuer ce 

travai l .  

Je vous remercie pour votre vote presque unanime. J 'aurais  a imé que ce soit  l ’unanimité 

mais c 'est  a insi .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Thouvenot .  

Je voudrais  dire ma grande sat isfact ion et rappeler - i l  n 'est  pas encore trop tard - que 

Vil leurbanne a été chois ie pour cette expér imentat ion malgré les  nombreux candidats . 

Dix ont  été retenus, la plupart  l ’ont été dans des zones pl utôt  rurales et  pér iurbaines.  

Nous fais ions un peu f igure d 'exception à travers la s ituat ion de Saint -Jean, dans une 

grande vi l le et  une grande agglomération.  

Évidemment, nous avons  joué un rôle faci l i tateur ,  de coordonnateur.  Les réponses de 

Mme Thouvenot en sont la  preuve.  

Nous avons créé une vraie dynamique sur  le quart ier .  Cela ne suff it  pas ,  i l  faut 

maintenant  que les choses s 'enclenchent .  Nous avons réuni  plusieurs personnes lors de 

certaines réunions , notamment lors de la dernière sur le lancement au  sein de l 'entreprise 

Lenoir Métal ler ie .  Cela  s ignif ie quelque chose, i l  s ’agit  d’une entreprise conventionnel le  

et importante à Saint -Jean puisqu’e l le  compte 150  salar iés .  I l  y a eu ces entrepr ises  

conventionnel les instal lées sur le terr itoire de Saint -Jean, l 'économie socia le et  sol idaire ,  

les  bai l leurs sociaux et  tout un tas de partenaires ,  des habitants également qui ne sont 

peut-être pas encore en consei l  citoyen mais qui étaient vraiment des  citoyens en consei l .  

Je crois  que cela a créé une bel le mobi l isat ion qui s ignif ie en soi quelque chose sur un 

quart ier .  

Je voudrais  également saluer Mme Thouvenot .  Je l 'a i  déjà fait  à plusieurs reprises .  Je ne 

parlerai  pas de son obstinat ion qui me semble être un propos un peu court ,  je par lerai  

plutôt de persévérance et d 'engagement,  ce qui me semble plus posit if  qu’une s imple 

obstinat ion.  

N’oubl ions pas que nous avons cinq ans devant nous, nous avons beaucoup d'enjeux et 

de haies  à franchir .  C'est  un formidable défi  qui s 'offre à  nous.  I l  vaut mieux avoir  de tels  

défis ,  avoir  su les  créer  plutôt que de ne pas en avoir  du tout.  

Je mets le premier rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

Je mets le second rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour –  4 abstentions)  

 

3 –  GARANTIE D’EMPRUNT IMMOBILIÈRE RHÔNE-ALPES –  

AMÉLIORATION DE LA RÉSIDENCE « LÉON BLUM » SITUÉE 212 À 216 RUE 

LÉON BLUM ET 4 RUE FRANCIA À VILLEURBANNE –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  

 

4 –  GARANTIE D’EMPRUNT IMMOBILIÈRE RHÔNE-ALPES –  

AMÉLIORATION DE LA RÉSIDENCE « JEAN VOILLOT » SITUÉE 1 RUE 

NICOLAS GARNIER À VILLEURBANNE –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  

 

5 –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT –  ACQUISITION - 

AMÉLIORATION DE 11  LOGEMENTS SITUÉS 14 RUE D’INKERMANN  À 

VILLEURBANNE –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je  rappel le que ces  opérat ions d'acquis it ion et d’améliorat ion 

permettent aux bai l leurs ,  grâce à un bai l  emphytéot ique avec la Métropole,  d 'acheter un 

local ou un immeuble en s ituat ion un peu diff ici le,  avec des propriétaires souvent 

défic ients  pour réa l iser  des travaux, de les  céder au franc symbol ique  à un bai l leur socia l  

qui rénove. I l  introduit  de nouveaux locataires  au fur  et  à mesure des départs .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre) -  

 

Avec  mes expl icat ions ,  je pensais  assez  naïvement que j 'al lais  vous convaincre.  Je suis 

trop naïf  !  

 

6 –  GARANTIE D’EMPRUNT ICF HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA DE 4 

LOGEMENTS SITUÉS 139 RUE LÉON BLUM À VILLEURBANNE –  

M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  

 

7 –  GARANTIE D’EMPRUNT ICF HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA DE 15 

LOGEMENTS SITUÉS 13 A 17 RUE MARCEL SEMBAT À VILLEURBANNE –  

M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  
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8 –  GARANTIE D’EMPRUNT BATIGÈRE RHÔNE-ALPES –  ACQUISITION EN 

VEFA DE 13 LOGEMENTS SITUÉS 23 RUE LANÇON À VILLEURBANNE –  

M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  

 

9 –  RÉVISION DES PÉRIMÈTRES SCOLAIRES POUR L’ANNÉE 2017-2018 –  

M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions) -  

 

10 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ÉCOLES MATERNELLES ET 

ÉLÉMENTAIRES POUR LEURS BIBLIOTHÈQUES ET CENTRES 

DOCUMENTAIRES (BCD) POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2016-2017 –  

M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  

 

11 –  PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 

PRIVÉES DE VILLEURBANNE POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2016-2017 –  

M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Nous avons trois  demandes d' intervention. C'est  une dél ibérat ion 

récurrente qui  revient  chaque année. Monsieur Berthi l ier  ne souhaite  pas la  présenter  

mais i l  répondra aux quest ions.  

Pour le groupe Radical  Générat ion Écologie Citoyen, Monsieur  Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  

Chaque année, nous rappelons  le  serment de Vincennes et  nous  n’y manquerons pas cette 

année. Chaque année, on nous dit  que nous sommes des idéologues. Pour vous, s i  être 

idéologue, c ’est  refuser  l 'éducation à deux vitesses ,  oui ,  effect ivement,  nous sommes des 

idéologues. Je ne crois  pas que le groupe Radical  Générat ion Écologie Citoyen soit  

part icul ièrement connu pour être dans la car icature,  nous acceptons la complexité du 

monde.  

Mais pour vous le prouver,  j e veux bien prendre le sujet de manière t rès concrète ,  ce qui  

changera des interventions  de l 'année dernière .  

Quelle est  cette réa l i té de l 'école privée  ?  La dernière étude date de la f in de 

l ’année  2016. Vous serez tous extrêmement étonnés puisqu’on constate une très faible 

représentat ion des élèves pauvres dans le pr ivé .  J ’en suis  tombé de ma chaise .  L’ indice 

d’entropie correspond à une moyenne des  écarts  entre la  divers ité socia le  des  écoles et  
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cel le  de la populat ion du terr itoire de référence. Là encore,  discr imination socia le  :  un 

enfant sur cinq vient d 'un mil ieu défavorisé dans les écol es privées ,  ce qui ne correspond 

pas à  la  réal i té démographique.  Dans le  publ ic,  c 'est  50  %, un sur deux.  

De plus,  on observe une sous -représentat ion des enfants présentant un handicap. Dans 

l 'ensemble des d isposit ifs  SEGPA, CLIS, ASH, le pr ivé est en dess ous des stat ist iques du 

public jusqu 'à une différence fois  quatre .  Qui  est  surreprésenté dans ces écoles  ?  Quelle  

surprise :  ce sont les  publics très favorisés qui représentent jusqu’à 40  % des effect ifs  du 

privé, ce qui ne correspond pas non plus à  une ré al i té démographique.  

Tous ces chiffres ne cessent de se détér iorer depuis 15 ans. On peut  toujours trouver  des  

exceptions mais tout  cela  nous rappel le que s i  les  résultats  sont  meil leurs dans le  pr ivé,  

c 'est  d 'abord du fait  de la sé lect ion de ceux qui y en trent .  Les inégal ités commencent ici ,  

se perpétuent ici  et  s 'aggravent ic i .  

L 'argent public pour un service privé pourra i t  étonner pas mal de gens. Imaginez s i  on 

faisa it  la même chose dans un autre secteur.  Le Grand Lyon paye des transports en 

commun, i ls  sont à votre disposit ion,  vous  avez le  droit  de prendre un taxi s i  vous pensez 

que cela va plus v ite et  s i  cela vous arrange mais i l  ne vous viendra jamais à l ' idée de 

demander au Grand Lyon de f inancer votre course de taxi en prenant un rat io sur les  

transports en commun. Notons d'a i l leurs que les autres pays de l ’Union européenne, qui  

ne sont pas part icul ièrement connus pour être plus laïques que le nôtre,  f inancent 

beaucoup moins les  écoles privées .  Les écoles  confess ionnel les s 'autofinancent .  

La Droite et  l 'Extrême-Droite qui n ’ont que le  mot «  nat ional  »  à la bouche ne supportent  

pas qu' i l  soit  accolé au mot «  éducation » .  C'est  dommage, l 'éducation nat ionale est  le 

premier  des revenus universels .  

Oui,  nous nous abst iendrons sur cette dél ibérat ion. Oui ,  nous nous fél icitons que le 

nombre d'enfants diminue dans le pr ivé au profit  du public sur Vil leurbanne. Oui ,  nous 

souscrivons à l 'appel des laïcs qui a été renouvelé le 9  décembre dernier et  qui a réuni de 

nombreuses organisat ions comme la Ligue de l ’en seignement,  le Point Commun, 

l ’URFOL, la Libre Pensée, la Ligue des droits  de l ’Homme, etc.  Elles éta ient d 'ai l leurs  

réunies vendredi dernier au Pala is  du Travai l .  Avec el les ,  nous promettons de ne pas 

abandonner  ce combat .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Bocquet.  

Pour le groupe Les Républicains ,  Madame Maurice  ?  

Mme Martine MAURICE . -  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  

La dél ibérat ion qui nous est présentée ce soir  est  une dél ibérat ion class ique, e l le n ’est  

que l ’applicat ion de la loi  à  laquel le vous ne pouvez vous soustraire.  

Cette dél ibérat ion peut  susciter  un débat de fond entre nous , c ’est  tout à fait  légit ime au 

regard de nos appartenances pol it iques.  

Au nom d’une idéologie,  l ’école privée est opposée à l ’école publique par le fa it  que 

l ’État  f inance un service concurrent de ses services publ ics ,  à  savoir  l ’éducat ion.  
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Je ne vais  pas refaire l 'histor ique de l 'école publique ou privée encore une fois  ce soir  

mais rappeler  que le choix des parents  n'appart ient  qu 'à  eux pour scolar iser  leurs enfants .  

Bon nombre de famil les  à pet its  revenus , bien qu’en dise M.  Bocquet ,  monoparentales ou 

d'autres rel igions que cathol ique (contrairement à ce que pensent certa ins ,  i l  n 'ex iste 

presque plus d' instruction catholique dans bon nombre d'établ issements e t  la mixi té 

socia le est  présente,  certes en moins grand nombre que dans le public mais e l le  existe  et  

i l  faut le soul igner) trouvent une écoute et un soutien dans l 'école privée qu 'el les  n 'ont 

pas toujours dans le  public même s i  l 'effort f inancier  est  non négligeable ,  même s ’ i l  faut 

reconnaître que les enseignants du public font tout leur possib le,  et  je leur rends  

hommage. Cependant,  i ls  sont parfois  dépassés par les  événements et  pas toujours  

soutenus par leur h iérarchie  !  

On peut également s ’ interroger ,  au regard du nombre d’enfants scolar isés en pr ivé sur le  

terr itoire français ,  de la progress ion des effect ifs  au f i l  des années.  En 1996, 76  204 

élèves éta ient  inscr its  dans le pr ivé,  nous sommes passés à 83  922 en 2014,  soit  une 

progress ion de 9 ,2  %  alors  que le publ ic n'augmentait  que de 1,72  %. I l  en est de même à 

Vil leurbanne contrairement à  ce que M.  Bocquet d it  toujours ,  où toutes les  inscr ipt ions 

dans le pr ivé sont  déjà  closes avec des l is tes d 'attente très chargées.  

Alors ,  pourquoi  cet engouement po ur l 'école privée  ?  Je  ne pense pas que les mi l l iers  de 

famil les  pr ivi légient l 'éducation de leurs enfants dans le  pr ivé par pure idéologie 

rel ig ieuse. Ce serai t  se voi ler  la face, s i  je peux m'exprimer ainsi ,  que de croire cela.  

Certains se reconnaîtront dans cette assemblée.  

Posons-nous, nous, les  polit iques ,  les  vraies quest ions  !  

Depuis c inq ans , notre école est  malmenée par  des réformes mal pensées,  inconséquentes ,  

pernic ieuses dans leurs effets ,  souvent imposées et rejetées par les  enseignants ,  les 

parents d 'é lèves,  les  élus locaux et les  syndicats .  Par exemple, je pense à la réforme des 

rythmes scola ires qui coûte très cher aux municipal i tés .  

Les enseignants sont  essentiels  à la scolar i té de nos  enfants ,  i l  faut requal if ier  leur 

travai l ,  les  restaurer  dans leur  autorité et  leur redonner  toute leur  place que notre société 

leur a progress ivement  ôtée.  

I l  faut également revenir  à des miss ions essentiel les .  Aujourd 'hui ,  on veut que l 'école 

par le de tout ,  on s 'éparpi l le et  on oublie nos fondamentaux  :  instruire,  éduquer et assurer 

l 'égal i té des chances de nos enfants pour qu' i l s  trouvent  leur place dans notre société .  

Un enfant doit  savoir  l ire et  écr ire à son entrée en 6 è m e ,  ce qui est  loin d'être le cas pour  

certains aujourd'hui .  

Tant que les parents d'é lèves n 'auront pas retrouvé ces valeurs de la République sur 

l 'éducation, avec la sécurité de leurs enfants au sein des établ issements scolaires ,  les 

beaux jours de l 'enseignement  privé seront  préservés.  

À l ’ inverse,  s i  les  municipal i tés devaient absorber ne  serai t -ce qu 'une part ie des é lèves du 

privé, notamment à Vi l leurbanne, la révis ion des pér imètres scolaires serait  vra iment un 

casse-tête .  Combien d'ouvertures de classes en perspective  ?  Combien d 'écoles à  

construire  ?  Combien cela coûterait - i l  à notre municipal i té  ? Beaucoup d’ interrogations, 

peut-être me donnerez-vous les réponses.  
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Pour terminer mon propos, comme l 'a s i  bien dit  M.  Berthi l ier  dans sa conclusion voici  

un an :  « Je  pense  que  l e  fond de  l ' en jeu  qui  s e  po se  à nous ,  d'un po int  de  vue éducat i f ,  va bien au -

de là de  c e t t e  ques t ion purement f inanc i èr e  »  et ,  pour une fo is ,  je suis  d'accord avec lui .  

Notre groupe votera b ien évidemment favorablement cette  dél ibérat ion.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Maurice.  

Pour le groupe communiste,  Monsieur  Soares  ?  

M. Mathieu SOARES . -  J ’ imagine que vous m’attendiez sur ce sujet .  Ce rapport récurrent  

chaque année nous apporte ce beau débat  sur les  moyens accordés à l 'école privée. Je 

rappel le  que notre Vil le accorde encore cette année près de 1  M€ à ces établ issements .  

Vous brûlez d’ impat ience en vous demandant ce que trouveront les  communistes cette 

année pour accompagner ce vote négatif .  L 'an dernier ,  nos col lègues du groupe Les  

Républica ins s 'étaient i l lustrés en nous attaquant  sur cette accusat ion terr ible de tomber 

dans l ’ idéologie et  Mme  Maur ice vient de le refaire cet te année. J 'en suis  presque f latté 

parce qu’avoir  quelques idées et  quelques convict ions , c ’est  p lutôt la  garantie d ’une 

bonne polit ique.  

Je me suis  d it  que,  ce tte année, j ' a l la is  changer mon argumentat ion histoire de ne pas trop 

habituer notre Consei l  Municipal .  Je serai  moins théorique et j ’appuierai  ce vote par 

quelques é léments que d’aucuns diraient pragmatiques.  Avec ce mot magique, on sait  que 

les  orei l les  se tendent souvent  et  l ' attention augmente.  

J ’évoquerai  des écoles  publiques de notre vi l le dans lesquel les nous scolar isons p lus de 

13 000 élèves ,  avec des défis  considérables à  relever ,  des défis  qui  vont  de la  

quotidienneté de l ’act ion d’éduquer jusqu’à  notre ambit ion éducat ive à plus long terme et 

qui suppose une antic ipat ion importante.  Je ne reviens pas en déta i l  sur ce sujet parce 

qu' i l  en est souvent quest ion dans cette assemblée.  

Je suis  élu en charge de la réussite éducat ive dans ce domaine qu 'est  l 'éducat ion et j ' a i  

l 'occasion de rencontrer enseignants et  parents d'élève s .  Je mesure ces moments et  je 

pense que nous sommes nombreux ici ,  dans les  consei ls  d 'école,  à mesurer les  d iff icultés 

pour l ’école de remplir  complètement ses miss ions. C'est  éga lement  une quest ion 

f inancière.  

Je constate également  que cette  bel le  promesse républica ine s ' incarne dans notre école 

publique.  

Un débat est  souvent redondant,  les  parents s ’ inquiètent de l ’avenir  de leurs enfants et  se 

posent lég it imement une quest ion  :  quel le école chois ir  ?  À leurs côtés ,  des équipes  

éducatives bata i l lent avec convict ion pour éviter  cette mise en concurrence des écoles ,  à  

laquel le s 'a joute la concurrence entre privé et public.  

Cette école publique, i ls  la défendent parce qu'el le est  gratuite,  laïque, obl igatoire et  

qu'el le est  la condit ion - je pense que nous partageons cela pour nombre d'entre nous - 

pour que, demain,  nous  puiss ions faire  société ensemble.  
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Ne me prêtez pas des paroles que je n'ai  pas dites .  Je ne st igmatise pas les  par ents qui  

cherchent le meil leur pour leurs enfants mais je me bats contre cette  concurrence scolaire 

cynique dont Mme Maurice vient de nous donner un exemple, qui  ut i l ise ce temps où 

l 'avenir  est  incertain et où les carences de l 'école publique servent à al imenter cette  

conséquence et bénéf ic ient à l 'école pr ivée.  

I l  n’existe  pas p lus frappant que de voir  cette anomal ie historique qui veut que survive 

aujourd'hui encore le  fait  de payer  pour  étudier .  Je  le d is  également parce que nos 

col lègues de Droite,  qui  sont s i  prompts à dénoncer le fait  que nous fass ions payer à très 

bas tar if  les  temps pér iscola ires ,  c 'est -à-dire des temps de lo is ir  que nous avons cherché à 

rendre access ibles  à  tous, sont b ien plus  s i lencieux sur lesdits  établ issements qui  font 

payer ,  qui vivent grâce à l 'argent public et  qui font concurrence grâce à l ’argent privé de 

leurs cl ients .  

Enfin,  peut-on encore approuver de tel les  inégal ités en matière scola ire qui s ’ajoutent  aux 

déterminismes sociaux déjà existants dans l ’école publique  ?  

J 'a joute qu 'on peut regarder ce passage dél icat entre le CM2 et la 6 è m e  où i l  faudra voir  

l ' inf luence des nouveaux programmes et des nouveaux cycles .  Je ret iens surtout cette  

fuite vers le pr ivé au début du collège, ce qui conforte le rôle malheureux d 'un col lège de 

centre de tr i  social .  

Parce que les inégal ités augmentent et  que l ’austér ité budgétaire contraint de plus en plus  

nos décis ions pol it iques,  ce l les  qui peuvent réduire ces inégal ités ,  nous voterons contre 

ces subventions.  

En plus de nos convict ions laïques et de cette  révolte contre les  inégal ités ,  en plus de ces 

idées qui font  vivre nos engagements ,  je vais  donner davantage de sens  à  notre vote 

négatif  cette année car s i  nous ne sol l icit ions pas la parole avec d'autres groupes de 

Gauche dans cette assemblée, s i  nous ne marquions pas les  esprits  avec ce vote,  nous 

laisser ions passer 1  M€ sans r ien dire.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Soares .  

Merci Monsieur  Berthi l ier  pour ce débat qui est  renouvelé.  À force de dire que c 'est  un 

débat récurrent,  ce la  provoque quelque chose  :  les  arguments  échangés sont des  

arguments évidemment tous pert inents mais qui sont surtout  renouvelés .  

M. Damien BERTHILIER . -  Merci  Monsieur  le Maire .  

Je vais  essayer de renouveler ma réponse.  Chaque année, je note q ue M. Soares et  

M. Bocquet interviennent sur la même f inal i té et  je partage avec eux un certain nombre 

d' interrogations  qu ' i ls  se posent .  Je note chaque année que votre vote négatif  est  possib le  

parce que vous escomptez notre vote posit if .  Vous ne voudriez  pas que la v i l le soit  hors -

la- lo i ,  vous le faites  avec la sérénité qui est  cel le que nous assumions notre 

responsabi l i té.  

(Brouhaha)  

M. Bocquet a  cité des stat ist iques.  Elles sont  larges et  indist inctes ,  i l  faudrai t  entrer plus 

dans le déta i l  et  voir  que les typologies d'établ issements privés sont  assez différentes .  La 
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quest ion qu' i l  pose sur  la mixité socia le est  évidemment une quest ion qui doit  se poser à 

l 'ensemble de l 'enseignement  publ ic et  pr ivé.  L 'enseignement privé doit  avoir  une part  

importante.  Aujourd'hui ,  les  parents le savent peu mais la col lect ivité publ ique, avec 

l 'État et  les  col lect iv i tés ,  contr ibuent de manière très importante au f inancement de 

l 'école privée qui ,  de fait ,  est  une école parapubl ique mais qui  a une bonne part ie des 

f inancements d'une école publique mais peu d'obligat ions attachées à cette école .  C'est  ce 

qui est  problématique. Les parents savent peu que la Vil le ,  avec 776  € de dotat ion, verse 

à peu près l 'équivalent de ce qu' i ls  payent en inscr ipt ion scolaire.  

Madame Maur ice,  je vous remerciera i  de ne pas trop m'associer à votre profess ion de fo i 

qui éta it  certes touchante.  Vous avez peut -être détourné la f inal i té de ce que j 'ai  dit  la 

dernière fo is  mais je  ne vous en t iens pas r igueur.  

Vous avez parlé d' idéologie.  Madame  Maurice ,  je voudrais  tout de même élarg ir  le sujet à  

l 'ensemble de l 'enseignement privé. Au nom de quel le idéologie vos  amis de l 'Assemblée 

nationale,  surtout au Sénat ,  l 'Extrême -Droite également,  se  sont opposés à  des  contrôles  

supplémentaires et  p lus str ict s  vis-à-vis  des écoles privées hors contrat  ?  J 'aimerais  bien 

le savoir .  Nous avons,  dans les  terr ito ires de notre République, des  écoles qui s 'ouvrent  

plus faci lement  que des tabacs,  comme le d isait  récemment la ministre de l ' Éducation 

nationale.  Le gouvernement a donc voulu mettre en place un contrôle préalable à 

l 'ouverture des écoles  privées .  Aujourd’hui ,  on peut ouvrir  une école privée en ayant 

s implement le  dip lôme du baccalauréat .  I l  faut  que ce soit  d it .  Quand on parle de grandes 

valeurs ,  quand on par le de la  laïc ité par exemple,  certains parlent et  d’autres mettent en 

œuvre ces valeurs parce que la laïc ité ,  ce ne sont pas que des mots ,  ce sont des actes et  

des actes jur id iques.  

Aujourd 'hui ,  la  majorité des personnes sur ces bancs souhaite un vrai  co ntrôle de ce qui  

se passe dans l 'enseignement  privé.  I l  doit  être plus important  dans  l 'enseignement pr ivé 

sous contrat mais i l  doit  l ’être a fort ior i  sur l 'enseignement privé qui n 'est  pas sous 

contrat .  Malheureusement,  ce qui s 'est  passé récemment sur la  loi  «  Égal ité,  c itoyenneté 

et terr ito ire  »  est  quelque chose de tout à fait  désastreux par rapport à l ' image que nous 

avons donnée, par rapport à la fermeté républ icaine qui doit  être la  nôtre.  

La Vi l le de Vil leurbanne est très attent ive à  ce qui se passe  sur son terr itoire v is -à-vis  de 

cette quest ion.  

Pour f inir ,  je voudrais  vous rassurer sans arbitrer le match entre M.  Bocquet et  

Mme Maurice .  Les chif fres par lent d 'eux -mêmes. Vous nous dites sans cesse que l 'école 

publique va mal.  I l  est  bien de dire ce l a mais ,  dans le même temps, vous défendez l ’école 

privée de manière parfois  très ostentatoire.  I l  faudrait  savoir  ce qui  vous motive le plus  

en termes de défense. On comptait  1  292 élèves vi l leurbannais  scolar isés dans les écoles 

privées vi l leurbannaises sous contrat en 2014-2015, 1  285 élèves en 2015-2016 et on 

tombe aujourd’hui à 1  248 élèves.  Ce que vous a d it  M.  Bocquet est  tout à fa it  réel  et  

constaté.  

Cette année, nous baissons la dotat ion globale que nous a l lons verser aux écoles privées  :  

968 672 € soit  environ 30 000 € de moins que l 'année dernière .  I l  ne s ’agit  pas te l lement 

de la quest ion du tar if  qui  peut bouger  par  é lève, mais  cela  montre tout de même que la 

tendance n 'est  pas à  l 'explosion dans le pr ivé.  
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Nous dis ions la même chose au sujet de l a réforme du collège. Ce phénomène de fuite 

dans le secteur privé préexistai t  à  la loi  sur  la  refondation de l 'école et  c 'est  ce qu’el le 

veut remettre en place, i l  faut redonner la confiance dans l ’école publique. On avait  dit  

que la réforme du collège ser a it  catastrophique. Cela a donné l ieu à un changement très 

fort et ,  dans la réa l i té,  i l  ex iste très peu d'évolut ion dans la répart it ion entre les  

établ issements publ ics et  les  établ issements privés .  

Ce sont  les  faits ,  i l  faut pouvoir  les  constater  ensemble  et nous dire que nous avons une 

responsabi l i té ce soir  :  verser ce que la lo i  nous conduit  à verser aux écoles privées .  Nous 

pouvons avoir  un certa in nombre de débats autour de cela mais nous pouvons également  

constater que les  écoles publiques  de Vil leur banne sont attract ives  et  qu 'el les  rempl issent 

leurs miss ions au quotidien, que ce soi t  les  écoles maternel les  ou les écoles élémentaires .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci pour cet échange toujours renouvelé,  y compris  de la part du 

rapporteur.  Je n’a i  r ien à ajouter .  Nous aurons rendez -vous l ’an prochain pour une 

délibérat ion ident ique dans son principe.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (45 pour –  7 contre –  1 abstention) –  

 

12 –  ADHÉSION À L’ASSOCIATION DE PRÉFIGURATION D’UN PÔLE DE 

COOPÉRATION PETITE ENFANCE ET PARENTALITÉ À VILLEURBANNE ET 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS –  Mme Sarah SULTAN 

M. LE MAIRE . -  Nous avons une demande d' interventions de Mme  Salh i qui n ’est  pas là .  

Est-el le ret irée ou maintenue  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  L ' intervention est  ret irée.  

M. LE MAIRE . -  Madame Sultan  ?  

Mme Sarah SULTAN . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues ,  

Nous al lons voter ce soir  l 'adhésion à l 'associat ion de préf igurat ion d 'un pôle de 

coopérat ion peti te enfance et parental i té à Vil leurbanne, ains i  qu e la désignat ion de ses 

représentants .  Avant cela,  un petit  rappel h istorique de ce projet .  

Le projet  de pôle de coopérat ion pet ite enfance de la rue du Docteur  Rollet ,  qui 

rassemble autour d 'un projet commun des acteurs de l 'économie sociale et  sol idaire et  la 

Vil le,  est  né en mai  2015 à la faveur d 'une opportunité immobil ière.  Cette opérat ion 

réunit ,  dans des locaux partagés,  un équipement d'accuei l  du jeune enfant porté par une 

coopérat ive de l 'économie sociale et  sol idaire,  «  Bott ines et  bott i l lons services  » ,  a insi  

que l ’ACEPP  Rhône qui est  l ' associat ion des col lect ifs  enfants parents profess ionnels ,  un 

acteur majeur dans le champ de la petite enfance,  et  un rela is  d 'ass istants maternels .  

Ce projet se place au croisement de deux orientat ions importantes  du mandat  :  la  

promotion de l 'économie sociale et  sol idaire,  délégat ion de ma collègue 

Agnès Thouvenot,  et  la  polit ique pet ite  enfance.  
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I l  apporte une réponse innovante aux différents enjeux auxquels  la  Vil le est  aujourd'hui 

confrontée. I l  permet de conci l ier  l 'object if  de développement de l 'offre de garde qui  

constitue une attente forte de la populat ion avec des impérat ifs  de gest ion l iés  au 

contexte budgéta ire contraint .  Le projet conduit  à développer l 'offre au plan quantitat if  

par la créat ion de 30  places supplémentaires en équipement d'accuei l  du jeune enfant ,  

mais  également qual itat ivement en renforçant l 'accompagnement des profess ionnels  de 

l 'accuei l  indiv iduel par l 'ouverture du quinzième re lais  municipal d 'ass istants maternels .  

La créat ion de ces nouveaux équipements s ' inscr it  dans une recherche d 'optimisat ion de 

la dépense publique par la combinaison de modes de gest ion différents et  la  

mutual isat ion.  

Les places de crèche seront achetées par la Vil le,  ce qui représente un coût infér ieur à 

celui  d 'une organisat ion en régie directe .  Le partage des locaux permettra d’en mutual iser 

une part ie avec les autres occupants ,  ce qui  conduira également à  fa ire une économie.  

Le projet de pôle de coopérat ion s ' inscr it  également dans la logique d'expérimentat ion d e 

nouveaux modes d'organisat ion et  du service rendu aux usagers ,  dans l 'esprit  de la 

démarche d'améliorat ion de l 'act ivité des services engagée depuis plusieurs années.  

Les object ifs  partagés au fondement de la constitut ion du pôle a ins i  que les act ions qu i 

en découleront  doivent  contr ibuer à reposit ionner la polit ique pet ite  enfance dans toutes  

ses dimensions éducative,  citoyenne et socia le ,  au sein du projet municipal ,  et  à améliorer 

sa vis ibi l i té vis -à-vis  de la populat ion vi l leurbannaise ,  au -delà de la quest ion cruciale mais  

réductr ice de l 'accès aux modes de garde.  

Dans une même dimension de communicat ion mais sur un autre regis tre,  ce projet permet 

de fa ire connaître et  de valoriser l 'apport de l 'économie socia le  et  sol idaire dans le  

développement  des structures d'accuei l  du jeune enfant  et  p lus largement dans la mise en 

œuvre des polit iques publiques en faveur  de la petite  enfance et de la parental i té.  

Mesdames, messieurs ,  chers col lègues,  ce soir ,  nous al lons val ider la  première étape de ce 

projet innovant :  la créat ion de l 'ent ité jur idique qui permettra de f inal iser le cadre de ce 

nouvel établ issement et je peux vous dire que c'est  une bel le aventure humaine en 

perspective.  

Merci pour votre écoute.  

M. LE MAIRE . -  Merci Madame Sultan d 'avoir  présenté ce projet qui ,  même s ' i l  n 'a pas 

donné l ieu à intervent ion, est  un projet important sur lequel nous  aurons évidemment 

l 'occasion de revenir  dans les  semaines et les  mois ,  même au -delà dans la période qui 

vient .  

Concernant les  représentants que nous devons d ésigner ,  j ' a i  reçu les candidatures de 

Mme Sultan,  de Mme Thouvenot qui sont  concernées dans leur  délégat ion, à la fo is  pour  

l 'économie sociale et  sol idaire et  pour la petite enfance,  et  de M.  Chikh.  

Nous al lons d’abord procéder au vote non nominal .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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Nous pouvons faire un vote à bullet in  secret ,  vous avez des enveloppes et des bullet ins ,  

comme nous le fa isons quelquefois  dans d'autres assemblées ,  notamment à la Métropole .  

S ' i l  n 'y a pas d'autres candidatures ,  je vais  mettre ces trois  proposit ions aux voix,  sauf s i  

quelqu’un demande un vote à bullet in secret .  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Nous ne prendrons pas part au vote.  

Mme Michèle MOREL . -  Nous  non plus.  

M. Stéphane PONCET . -  Nous ne prendrons pas part au vote également.  

M. LE MAIRE . -  Dont  acte.  

Je mets ces tro is  noms aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité (39 pour –  14 NPPV) –  

 

13 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  EMH –  7 RUE ÉDOUARD 

AYNARD ET 43 BIS RUE GERVAIS BUSSIÈRE –  M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour –  4 contre)  

 

14 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION  –  ALLIADE HABITAT –  78-80 RUE 

ANATOLE FRANCE ET 8-10 RUE COLONEL KLOBB –  M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour –  4 contre)  

 

15 –  ZAC GRATTE-CIEL –  CONVENTION DE PARTICIPATION ENTRE LA 

VILLE ET LA SERL (SOCIÉTÉ D’ÉQUIPEMENT DU RHÔNE ET DE LYON) –  

M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Nous avons trois  demandes  d' intervention car M.  Poncet  m’a fait  savoir  

qu’ i l  ret irait  son intervention.  

Monsieur  Llung ?  

M. Richard LLUNG . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Quelques mots de présentat ion au sujet de cette dél ibérat ion. I l  s 'ag it  d 'une convention 

qui v ient à la su ite des dél ibérat ions que nous avons prises précédemment, à la Métropole 

et à  la Vil le,  concernant le  programme de s équipements publics de la  ZAC Gratte -Ciel  

Centre.  C'est  la  phase opérat ionnelle qui permettra un jeu f inancier  entre l 'aménageur et 

la Vil le.  
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Elle se décompose de deux manières  :  

-  D’un côté ,  des sommes qui iront de la  Vi l le vers l 'aménageur qui est  la SERL et 

qui représentent une part ic ipat ion à l 'équil ibre de la ZAC d’environ 7,7  M€ et une 

part ic ipat ion de la Vi l le d 'environ 2 ,4  M€ TTC pour les infrastructures .  

-  De l 'autre côté,  des part icipat ions que la SERL versera à la Vil le pour un montant  

de 11,251  M€ qui correspond à la part icipat ion de la SERL aux équipements que la  

Ville construira ,  équipements pour la petite  enfance pour 793  000 €, le groupe 

scola ire pour un peu plus de 5  M€ et le complexe sport if  pour environ 5,5  M€.  

Ce jeu f inancier vous  est p résenté .  Dans la dél ibérat ion f igurent les  modalités de 

versement de 2017 à 2019 de la Vil le à la SERL et de 2018 à 2022 de la SERL à la  Vi l le.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Llung.  

Pour le groupe UDI,  Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Le projet d ’extension des Gratte -Ciel  est  un projet de grande importance pour  notre vi l le .  

Nous ne reviendrons pas sur le manque d’ambit ion de ce projet ou, plus précisément,  

nous ne reviendrons pas trop sur ce point .  Le projet de Lazare Gouj on, en s ’ inspirant de 

la technologie des Gratte -Ciel de New York, a profondément marqué l ’urbanisme de 

notre v i l le en lu i  donnant un rayonnement de t rès grande ampleur.  Soi t  !  

Nous souhai tons, par l ’occasion qui  nous est donnée, rappeler la  faute de la mun icipal i té  

et  de la métropole,  qui ont oublié les  transports en commun. Aux heures de pointe,  

Vil leurbanne est devenu un immense bouchon qui aboutit  à un fort surcroît  de pol lut ion, 

notamment aux micropart icules .  

Le pouvoir  socia l is te n ’a pas su regarder le  monde te l  qu’ i l  est .  Pour  me renouveler ,  je ne 

vais  pas c iter  Boston ou Munich mais la cr ise suédoise dans les années quatre -vingt-dix.  

En effet ,  su ite à une polit ique social is te désastreuse, un taux de prélèvement  obligatoire 

sans précédent,  une dette publique doublée, l ’économie suédoise était  devenue 

moribonde. Mais la Suède s ’est  réformée en baissant  notamment les  dépenses de l ’ État , 

en réduisant au str ict  minimum le statut de fonctionnaire et  en encadrant str ictement les  

dépenses socia les .  Au bi lan , est-ce dramatique ? Non. En Suède, le  pouvoir  d’achat est  

très supérieur à celui  de la  France, la protect ion sociale est  très bonne et le pays fait  un 

effort très s ignif icat if  sur le développement durable .  En part icul ier ,  Stockholm, avec 

800 000 habitants ,  soit  deux fois  moins que notre métropole,  total i se 106  ki lomètres de 

l ignes de métro, soit  sept fois  plus que Lyon au prorata de la populat ion.  

Villeurbanne a besoin d’un métro pour re l ier  le campus de la Doua à celu i  de Gerland, en 

passant par  le  centre de Vil leurbanne.  Mais pour  cela,  i l  faudrait  que vous , 

Monsieur  le Maire ,  ayez la volonté pol it ique de fa ire aussi  b ien que nos vois ins .  

Nous voterons  tout de même favorablement .  

M. LE MAIRE . -  I l  faudrait  peut -être augmenter les  impôts également mais i l  fa udrait  le 

dire.  

M. Hervé MOREL . -  Non, je vous a i  expliqué comment le faire.  
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M. LE MAIRE . -  Bien entendu, vous expliquez comment réal iser un invest issement dans 

les prochaines années et  quelles recettes trouver pour le faire .  Ce serait  en cohérence 

avec votre propos.  

M. Hervé MOREL . -  128 Md€ par an  !  

M. LE MAIRE . -  Vous avez changé de capitale mais vous êtes toujours aussi  plaisant  !  

Pour le groupe Europe Écologie Les Verts ,  Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

À l 'occasion de cette dél ibérat ion sur la convention entre la SERL et la Vil le sur le projet  

Gratte-Ciel ,  nous souhaitons aborder à nouveau deux é léments importants du projet ,  le 

tramway et le lycée, sur  lesquels  les  Vil leurbannais  attendent des informations.  

Concernant le tramway, i l  s 'agit  du projet du T6 qui rel iera ,  après 2020, les  hôpitaux Est 

à la Doua. Pour  ce projet qui coûtera sans doute plus d'une centaine de mi l l ions d'euros, 

en décembre dernier ,  la présidente du SYTRAL déclarait  dans un mensuel qu’un comité 

de pi lotage réunissant la Vi l le,  la Métropole et  le SYTRAL se réunissait  depuis neuf mois .  

Elle évoquait  deux tracés possibles  :  l 'un plus faci le techniquement  et l 'autre desservant 

plus d'équipements vi l leurbannais .  Elle annonçait  que les études se raient prêtes au 

printemps et qu’e l les  permettraient de chois ir  la meil leure opt ion avant l 'été .  

Comme nous l 'avons  déjà exprimé à plusieurs repr ises ,  Monsieur  le Maire ,  nous 

renouvelons notre demande selon laquel le  les  études sur ce tracé du T6 soient pré sentées 

aux Vi l leurbannais  et  que le  choix de tracé, diff ic i le ,  nous le reconnaissons, notamment 

dans sa part ie Gratte -Cie l ,  soit  mis en débat  avec les citoyens . Nous pensons que ce ne 

sont pas deux mais trois  ou quatre tracés qui sont à étudier pour un dé bat  sur des options 

contrastées ,  non seulement de tracé de tramway mais également de choix de 

développement  de la  Vil le  et  d 'équil ibres entre les  quart iers .  

Ajoutons que le fa it  qu 'un projet urbain de l 'ampleur et de l 'ambit ion de celu i  de Gratte -

Cie l  -nous partageons cette ambit ion - n' intègre pas dès à présent la  quest ion du tramway 

est assez inconcevable en termes de cohérence et  de bonne gest ion du projet .  Que 

l 'architecte urbaniste en chef de la ZAC ne semble pas au courant de l 'é tude SYTRAL en 

cours sur le tracé du tramway est tout  aussi  étonnant.  Aménager,  c 'est  également 

anticiper ,  sans défaire un jour ce qu 'on a fait  la vei l le .  

Quid de l ' impact d 'un futur tramway sur les  nouveaux aménagements  l iés  au C3 ou sur un 

projet d 'ampleur comme Gratte -Ciel  ?  Comme quoi ,  la concertat ion et l ' information 

s ' imposent  avec tous,  même avec les p i lotes du projet urbain  !  

Autre sujet  :  la quest ion du lycée. I l  semble que ce projet soit  toujours en attente des  

f inancements de la Région. L’ouverture en septembre 2018 semble a insi  bien 

compromise. S i  vous pouviez nous donner les  dernières informations Monsieur  le Maire 

ou Monsieur l ’Adjoint ,  à moins que ce ne soit  les  élus Les Républica ins qui puissent nous  

dire ce que compte faire le prés ident de la Région Rhône -Alpes Auvergne sur ce projet de 

lycée.  

Nous pouvons cra indre que M.  Wauquiez ne défasse la nuit  ce que la  précédente  major ité  

régionale avait  fait  le jour,  te l le Pénélope,  cel le d ’Ulysse,  pas cel le  de François  !  
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Nous vous remercions de vos réponses et voterons la dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Vessi l ler .  

Pour le groupe Les  Républicains ,  Monsieur  Lacoste qui va sûrement répondre à  

Mme Vessi l ler  sur la dernière part ie  ?  

M. Régis LACOSTE . -  Je vais  la rassurer  !  

Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Vous présentez au vote de notre assemblée municipale la convention de part icipat ion 

entre la Vil le et  la SERL pour la ZAC Gratte-Cie l ,  une nouvel le étape, une de plus ,  pour 

un projet de ZAC qui  ressemble de plus en plus à un véritable serpent de mer urbain .  

Que de temps perdu pour faire about ir  ce projet sans toujours le voir  sort ir  de terre et  ce 

n’est pas l ’ inaugurat ion médiat ique de la Maison du Projet avec sa bel le maquette qui 

rattrapera le  retard  !  

Heureusement ,  vous avez trouvé un responsable ,  presque un coupable,  le premier  

exécut if  de la Région. Je vous cite Monsieur  le Maire :  « Chacun es t  au jourd ’hui  en ordre  de  

marche  –  cela a dû fai re plais ir  à M.  Kabalo et M.  Chabrier-  pour t enir  c e s  dé la is .  Nous 

at t endons la conf i rmat ion  par la Rég ion  de s  engag ements  pr is  ensemble  dès  l e  début  du pro je t .  Pas 

d’ inquié tude ,  la Rég ion pr endra ses  r esponsabi l i t é s .  »  

La réal i té,  Monsieur  le  Maire ,  c ’est  que ce projet de ZAC a pris  du retard dès le début .  

Défendu par Henry Chabert lors des é lect ions municipales de 2008, repr is  par votre 

majorité,  i l  a fal lu attendre février  2011 pour  la créat ion de la ZAC par le Grand Lyon, 

février  2013 pour le lancement de la concertat ion, janvier  2014 pour  le choix de la SERL 

comme aménageur,  mai  2016 pour la val idat ion par la Métropole,  et  jui l let  dernier pour le  

programme des équipements publics et  la part icipat ion f inancière de la  Vi l le .  Tout  cel a 

pour une réal isat ion f inale prévue pour 2027.  Presque 20  ans !  

I l  est  vrai ,  Monsieur  le Maire,  qu’avec le Terrain des Sœurs aux Buers et  la ZAC des  

Maisons-Neuves, vous nous avez habitués à une certaine langueur dans la gouvernance. 

Pour une fois ,  vous rejoigniez Gérard Collomb qui par lait  d’un train de sénateurs pour la  

ZAC Gratte-Cie l .  Également  habitués à  un certain manque d’anticipat ion et  de prévis ion 

lors de votre exceptionnelle gest ion immobil ière des groupes scolai res vi l leurbannais ,  la  

quest ion se pose :  t iendrez-vous les délais  pour l ’ouverture du groupe scolaire Rosa Parks 

annoncé pour 2019 ?  

Avec le pi lotage de la  Métropole dans le cadre d’une ZAC, nous  espérions –  peut-être à 

tort-  une réal isat ion plus dynamique.  

Près de cinq ans après la constitut ion de la ZAC, notre président de groupe, Jean -

Wilfr ied Martin,  n’arr ive toujours pas à obtenir  de vous  un planning précis  et  détai l lé des 

grandes opérat ions de la ZAC :  pose de la  première p ierre ,  date de l ivra ison, etc.  Nous 

attendons toujours .  

Notre groupe votera cette dél ibérat ion en restant v igi lant  aux déta i ls  de réal isat ion.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Lacoste.  
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Monsieur  Llung ?  

M. Richard LLUNG . -  Merci Monsieur  le Maire.  

Même s i  j 'étais  le meil leur adjoint du monde, je ne pourra is  donner que ce que j 'a i .  Je n'ai  

pas certaines informations mais  une ambit ion qui a échappé à M.  Morel ,  ce dont je suis  

tout à fait  désolé.  I l  voit  souvent le pouvoir  socia l is te mais peu l ' impuissance centr iste,  

en tout cas ,  à déterminer l 'ampleur des choses et l 'ampleur  de ce projet pour 

Vil leurbanne et  son terr itoire .  

Je vais  essayer d'être plus précis  sur les  quest ions que vous avez posées.  

Le lycée est  le  sujet qui  vient d ’être évoqué. Le retard dont  par le  M.  Lacoste ,  les  deux ans 

qui s 'annoncent,  est  dû à celu i  pr is  concernant les  appels  d 'offres  de la  Région pour 

lancer la construction du lycée.  C'est  une réal i té.  Aujourd 'hui ,  ces appels  d ’offres ne sont 

toujours pas lancés à  notre connaissance. Cela demandera quelques mois ,  s ix à huit .  

Ensuite,  i l  faut prendre en compte le déla i  pour que les ordres de service part ent puis  un 

délai  de construct ion qui est  le  temps nécessaire pour construire.  

Aujourd 'hui ,  la probabil i té est  plutôt que le lycée entre en service en 2020 et non pas en 

2018. Nous en sommes à ce retard et ce n ’est  pas dû au travai l  de la  Métropole ou de l a 

Vil le puisque nous avons tenu tous les  délais  depuis le départ ,  y compris  lorsque la 

réglementat ion a changé pour passer de ZPPAUP en AVAP, l ’aire de mise en valeur du 

patr imoine, qui a été quelque chose d ' imprévu puisque c 'était  un texte qui nous tombai t  

dessus. Quoi qu’i l  en soit ,  tout a  été tenu dans les temps.  

Nous sommes prêts  pour la construct ion du complexe sport if  qui es t  intégré au lycée et 

qui prendra un temps de construction de 18  mois .  Nous attendons maintenant  de savoir 

quel le  est  la  posit ion  exacte de la Région. Je ne la connais  pas .  Vous semblez tous la 

connaître mais nous n’avons pas eu d' information précise.  Officiel lement ,  la Région est 

d'accord pour  lancer le lycée depuis 2013, i l  y a des comptes rendus de réunion, une 

lettre de celui  qu i était  le président de la Région à l 'époque, mais depuis le changement  

de majorité,  nous n 'avons pas d ' informations.  

C’est  tout à fait  dommageable pour ce projet .  Cela l ’est  pour  les  lycéens présents 

aujourd'hui qui n 'ut i l i seront probablement  pas le nouve au lycée.  Ce sont plutôt les  

collégiens d’aujourd 'hui qui le verront.  C’est également dommageable pour le confort des 

équipes enseignantes puisque le lycée actuel a fa it  l 'objet de travaux d'entret ien 

nécessaires mais son confort thermique n'a  pas été réal isé puisqu'une construction 

nouvel le éta it  prévue. I l  ne s 'ag issait  pas de le réhabil i ter  à part ir  du moment où le lycée 

neuf éta it  envisagé.  

Concernant le tracé de T6, on ne peut pas décider d’un tracé à la  légère.  I l  est  prévu 

qu'un tramway passe aux Gra tte-Ciel .  Le point important ,  c 'est  qu' i l  passe à la gare de 

Vil leurbanne, aux Grat te -Ciel  et  qu’ i l  re joigne la porte Gaston  Berger à la Doua.  C'est  

déjà anticipé et  intégré .  Pour autant,  nous attendons les études techniques  précises et  i l  

serait  assez imprudent de nous pos it ionner tout de suite .  Chacun peut  avoir  une 

hypothèse, quelques études ou quelques précis ions à l 'esprit ,  pour autant,  ces études nous 

seront présentées le 28  mars ,  au printemps prochain, avec un comité de p i lotage qui  

réunira la Métropole ,  la Vil le et  le SYTRAL, au cours duquel nous prendrons 
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connaissance des condit ions techniques,  des d ifférents scénarios pour passer aux Gratte -

Cie l .  Cela  n'a r ien d 'évident aujourd'hui .  

Nous avons tous à l 'esprit  les  avantages et  inconvénients des troi s  tracés possib les qui 

demandent  une connaissance technique un peu plus précise.  I l  n 'est  pas s i  fac i le  de passer 

rue Verla ine et rue Jean  Bourgey, cela pose des diff icultés techniques assez importantes .  

Au cœur de l 'avenue Henr i  Barbusse, au sud, ce n 'est  pas fac i le non plus,  cet te avenue a 

un rôle part icul ier  pour notre vie communale.  Des possib i l i tés  sont sans doute à 

développer mais ,  pour l ' instant,  el les  ne peuvent pas être f ixées .  I l  serait  assez imprudent 

de le faire tout de sui te.  Notre patience ser a de courte durée puisque nous en saurons 

davantage le  28 mars .  

Je souligne tout de même que, sur l 'objet de la dél ibérat ion, i l  semble que tout le monde 

soit  d 'accord puisque personne ne s ’est  opposé. C'est  sans doute un acquis  de cette 

discussion.  Pour l e reste,  nous aurons bientôt l 'occasion de reparler  de ces sujets .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Llung.  

Pour le T6, pour être plus précis  que ne l 'a été M.  Llung, le comité de pi lotage aura l ieu 

plus tard que prévu,  le 28  mars ,  mais  cela  ne s ignif ie  pas qu'à l ' issue de ce comité de 

pi lotage, vu les contraintes évoquées,  la s ituat ion compl iquée, les  réseaux, etc.  la décis ion 

sera prise.  Je le d is  à  ceux qui attendraient une sorte de fumée blanche.  Les tenants et  

aboutissants pourront sans doute être précis és davantage qu ' i ls  ne le  sont aujourd 'hui .  

C'est  bien souvent en termes de contra intes qu' i l  faut voir  les  choses.  

Pour le lycée, M.  Llung a répondu, i l  est  un peu fort d’entendre M.  Lacoste dire que nous  

prenons prétexte du retard sur  le  lycée pour expli quer notre retard . I l  faut b ien 

reconnaître qu'aujourd 'hui tout est  prêt pour  que les appels  d'offres soient lancés.  Les 

services de la Région attendent une humeur part icul ière que nous attendons également et 

j 'avoue que ce fonctionnement  nous  inquiète un peu dans la  façon de considérer une 

opérat ion importante pour notre vi l le ,  son développement  et le  lycée.  

Je suis  moins pessimiste que M.  Llung mais  l ’avenir  nous le d ira.  L’année  2020 me semble 

être un déla i  un peu excessif .  Si  les  choses partaient dans l es semaines qui viennent,  nous 

pourr ions tenir  2019. Vu le mutisme auquel nous sommes confrontés malgré une lettre 

que j 'ai  cosignée avec M.  Collomb voici  quelques mois ,  nous n'avons pas de réponse. 

C'est  un peu désespérant pour ne pas dire plus .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (50 pour –  4 abstentions)  

 

16 –  BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS FONCIÈRES POUR L’ANNÉE 

2016 –  M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d ’ intervent ion. Monsieur  Llung ?  

M. Richard LLUNG . -  Je ne sais  pas ce que va dire M.  Morel ,  quelques explicat ions af in 

que tout le monde comprenne.  
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I l  s ’agit  d’un bi lan annuel ,  c 'est  une obligat ion que nous  avons et que nous  votons  chaque 

année,  qui  retrace les  opérat ions, c 'est -à-dire les  sess ions,  les  ventes et  les  rece t tes de 

foncier .  Certaines opérat ions sont anciennes, une opérat ion correspond à une 

dél ibérat ion de 1987. On comptabi l ise les  opérat ions de l 'année et chaque l igne de ce 

tableau a fai t  l 'objet ,  en son temps, d'une dél ibérat ion du Consei l  Municipal .  C'est  donc 

s implement un récapitu lat if ,  aucun sujet nouveau.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Llung.  

Pour le groupe UDI,  Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Cette courte intervention a pour but d’att irer  l ’attention sur la d iff icult é de 

compréhension des citoyens sur la  table de synthèse que vous nous fournissez .  

En effet ,  nous  considérons que la  transparence exige la pédagogie.  Par  exemple,  la 

dest inat ion de chaque acquis it ion et cess ion aurait  grandement éclairé les  citoyens de 

notre ci té.  Cette transparence est un réf lexe naturel  dans les  pays du nord de l ’Europe 

que je cite  régulièrement.  La transparence de l ’act ion publ ique avec l ’accès au plus grand 

nombre grâce à Internet est  une nécessité  pour que les c itoyens reprennent un pe u 

confiance dans l ’act ion publique.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  M.  Llung a bien fa it  de vous répondre avant  que vous posiez la 

quest ion mais cela  n'a pas servi  puisque vous posez la même quest ion  !  Toutes ces 

colonnes ont toutes été l 'occasion d'un certa in nombre de dél ibérat ions dans lesquel les 

les  quest ions que vous posez ont trouvé réponse.  

M. Hervé MOREL . -  Ce n'est  pas faci le à l ire pour un citoyen.  

M. LE MAIRE . -  S i  vous ne savez pas l ire les  dél ibérat ions que vous avez votées ,  

renvoyez les citoyens vers les  dél ibérat ions municipales plutôt qu’à une incompréhension 

que vous fa ites .  

M. Hervé MOREL . -  Je veux de la  transparence.  

M. LE MAIRE . -  La transparence existe mais s i  vous êtes opaque, restez opaque  !  C'est  

incroyable d 'entendre de te ls  propos, l ' absence totale de raison  !  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

17 –  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN TERRAIN  BÂTI SITUÉ 

26 AVENUE MONIN –  M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . - .  Ce rapport f igurera sans doute l 'année prochaine dans les acquis i t ions.  

Notez bien, Monsieur  Morel ,  que vous l ’aurez sans doute l ’année prochaine.  

M. Hervé MOREL . -  Ce n'est  pas pour moi.  

M. LE MAIRE . -  Arrêtez,  s ' i l  vous plaît  !  
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Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

18 –  ACQUISITION PAR VOIE DE SUBSTITUTION À EMH D’UN TÈNEMENT 

SITUÉ 81 RUE CHÂTEAU GAILLARD –  1 RUE DUPEUBLE –  RÉSIDENCE 

CHÂTEAU GAILLARD –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

19 –  ACQUISITION DE LOCAUX DANS L’IMMEUBLE SITUÉ 27 RUE 

VERLAINE –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervention. Je mets ce 

rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

20 –  ACQUISITION D’UNE PROPRIÉTÉ SITUÉE 75 RUE ÉDOUARD 

VAILLANT –  M. Didier  VULLIERME 

M. LE MAIRE . -  Ce rapport concerne principalement des aménagements de voir ies .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

21 –  AVENANT ANNUEL 2017 À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 

MOYENS AVEC LA PASSERELLE D’EAU DE ROBEC  –  Mme Claire  LE FRANC 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (50 pour, 4 contre) -  

 

22 –  AVENANT ANNUEL 2017 À LA CONVENTION D’OBJECTIFS  ET DE 

MOYENS AVEC CYPRIAN SERVICES AIDES À DOMICILE –  

Mme Dany MONTOIS 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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23 –  CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2017-

2019 ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION LA MARMITE URBAINE ET 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  deux demandes d’ intervention.  

M. Mathieu SOARES . -  Notre intervention es t ret irée.  

M. LE MAIRE . -  Dont  acte.  

Madame Thouvenot ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci Monsieur  le Maire.  

Cette dél ibérat ion concerne l 'attr ibution d'une subvention d ' invest issement à l 'associat ion 

La Marmite urbaine. C’est une jeune entreprise associat ive qui a  développé quasiment 

quatre emplois  en quatre équiv alents temps plein,  cela en moins de deux ans.  

Cette associat ion a un double object if  :  produire des repas en circuit  court avec une 

agriculture locale et ,  pour remplir  cet object i f  d 'agr iculture locale ,  développer un savoir -

faire  de développement  de jardins sur les  toits .  

Elle a expér imenté une première exploitat ion agricole locale  sur les  toits  de Groupama, à 

Vaise.  Comme el le s ’es t  développée, e l le a besoin d'une cuis ine plus grande et  el le nous 

sol l ic ite  pour l 'attr ibut ion d'une subvent ion d ' invest issem ent sur l 'année 2017.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Thouvenot .  

Pour le groupe Europe Écologie Les Verts ,  Monsieur  Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Art iculer les  enjeux de santé publique, de développement et d 'accès 

à l ’agr iculture b io, de nature en vi l le et  d'emploi local ,  voi là l 'ambit ion de La Marmite 

urbaine, un véritable concentré d ' innovat ions  sociales .  

Le défi  est  aussi  s imple qu ' i l  est  ambit ieux  :  produire b ien, manger mieux et fa ire du 

repas un acte engagé dans la s impl ici té et  la convivia l i té .  Une cu is ine locale avec des 

al iments provenant de potagers du terr ito ire,  une cuis ine sol idaire qui donne accès à des 

repas équi l ibrés aux tar ifs  différenciés et  une cuis ine de qual ité  avec des produits  bio .  

Associat ion d ’économie sociale et  sol idaire,  La Marmit e urbaine donne à penser un autre 

modèle de développement économique, agr icole et  de sol idar ité où l ien social  et  santé 

sont au cœur d'un projet pour notre terr ito ire .  

L 'économie sociale et  sol idaire,  ce n'est  pas un grand mot. La Marmite urbaine nous le 

montre,  el le est  l 'exemple d 'un modèle que nous devons développer.  

Nous soutenons cette subvention de 5  000 € pour a ider au déménagement de 

l 'associat ion. Nous invitons la Vi l le à mult ip l ier  ses soutiens à des projets  de ce type qui 

favorisent s imultanément  le  manger sain,  le produire local  et  le  faire ensemble.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Gluck.  

Madame Thouvenot  ?  
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Mme Agnès THOUVENOT . -  Je n 'ai  pas grand-chose à ajouter .  C'est  vraiment une 

structure de l 'économie sociale qui œuvre pour l ' i nnovation socia le mais également pour  

l ' innovation économique.  

Elle est  vra iment  ancrée dans une forme d'économie locale qui développe des emplois .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Thouvenot .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

24 –  CONVENTION-CADRE 2017-2018 –  CENTRE CULTUREL ŒCUMÉNIQUE 

JEAN-PIERRE LACHAIZE (CCO), VILLE DE VILLEURBANNE ET ÉTAT –  

Mme Christelle  GACHET 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  quatre demandes d' intervention. Je vais  donner la parole à 

Mme Gachet  pour une présentat ion et ensuite aux intervenants .  

Mme Christelle GACHET . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  

Quelques mots pour présenter la dél ibérat ion qui vous est présentée aujourd 'hui ,  qui 

porte sur la convention-cadre 2017-2020 tr ipart ite entre le CCO, la  Vil le et  l ' État .  Cette  

nouvel le  convent ion prend la suite de la  précédente convention d 'object ifs  et  de moyens 

qui couvrait  la pér iode 2015 -2017.  

La nouveauté rés ide dans le fait  que cette convention est désormais tr ipart ite puisqu 'e l le 

associe l 'État aux partenaires s ignataires .  La V il le soutient le CCO depuis de nombreuses 

années mais ce soutien a été concrét isé par une convent ion bipart ite entre la Vi l le et  le  

CCO. 

Le CCO étant par ai l leurs soutenu par d 'autres f inanceurs ,  en part icul ier  l ' État ,  par le 

biais  de différents disposit if s ,  la Vil le  et  le  CCO ont souhai té associer l ' État à  cette  

convention qui  répond à trois  object ifs  :  

- rendre p lus l is ibles les  différents soutiens inst itut ionnels  au CCO  ;  

- coordonner ces partenariats  inst i tut ionnels  ;  

- permettre au CCO de poursuivre les  miss ions dans la perspective de son  

relogement  qui doit  intervenir  d ' ic i  décembre 2020.  

À noter que les  modal ités du sout ien f inancier font  l 'objet d 'une convent ion bi latérale 

tel le que cel le  jointe à la présente dél ibérat ion.  

Je rappel lerai  que nous avons voté les  subventions qui  sont précisées dans cette 

convention lors du Consei l  Municipal de décembre dernier .  

J 'écouterai  les  quest ions avant de répondre.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’avais  quatre interventions mais M.  Bocquet m'a indiqué que 

son groupe n' intervenait  pas .  

Monsieur Mart in  ?  
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M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Vous nous proposez de renouveler la convention entre la  

Ville de Vi l leurbanne et le Centre Culturel  Œcuménique Jean -Pierre Lachaize pour la  

période de 2017 à 2020.  

Pour avoir  personnellement prat iqué ce tte structure culturel le depuis de nombreuses 

années et y avoir  découvert des styles mus icaux hétérocl ites ,  ou avoir  ass isté à des 

assemblées générales de structures locales (copropriétés ou associat ions) ,  je ne remets 

pas en cause l ' intérêt du CCO dans le  paysage culturel  et  associat if  v i l leurbannais .  

Je me rappel le d 'a i l leurs d'un concert de punk -noz -du punk chanté en breton avec 

bombardes et  cornemuses - où les crêtes sur  les  têtes et  la  bière chaude et éventée dans 

les verres se mélangeaient dans les ef f luves de la sal le.  

Mais là n 'est  pas le propos.  

Nous retrouvons dans  la  convent ion du CCO un élément qui nous interpel le  sur le 

devenir  toujours aussi  f lou de la structure .  

Que ce soit  dans cet te convention ou dans la précédente votée en décembre 2014, 

30 000 €  sont  f léchés  pour des act ions de préf igurat ion en l ien avec le projet de 

relocal isat ion à La Soie ,  soit  16  % de la subvention totale.  

Mais quid de cette  nouvel le local isat ion  ? Toujours r ien d'annoncé.  

Devrons-nous at tendre encore la f in de cette co nvention comme de la précédente pour se 

reposer la quest ion ?  

Alors que de nombreuses associat ions, y  compris  culturel les ,  doivent se serrer la 

ceinture ,  le CCO obtient non seulement une subvent ion identique, mais  dont surtout une 

grande part ie de cet te  subvention semble plus que brumeuse dans la réal isat ion de ses 

act ions.  

Enfin,  Monsieur  le  Maire,  quel  est  le p lanning de déménagement du CCO  ?  

Pouvez-vous nous éclai rer  sur ce sujet  ?  

Un deuxième point  plus l i t ig ieux encore nous pose problème, hélas .  

Le CCO héberge l 'Associat ion France Palest ine Solidar ité (AFPS), associat ion qui  

rassemble des personnes attachées au droit  des peuples à disposer  d'eux -mêmes et à la  

défense des droits  humains.  El le  a  pour  vocat ion le  soutien au peuple palest in ien, 

notamment dans sa lutte pour la  réal isat ion de ses droits  nat ionaux.  

Bien que je respecte le  combat de tous les  peuples pour leur l iberté autant que pour leur 

sécurité terr itor iale,  ces combats et  tous les  soutiens à deux peuples ,  que ce soit  les  

Palest iniens ou les  I sraél iens,  dont  une nation reconnue par  l 'ONU, ont - i ls  un l ien 

quelconque avec nos besoins locaux  ?  

Est-ce à  nous, municipal i té ancrée sur le terr itoire français ,  de f inancer  même 

indirectement cela  ?  

D'autant p lus que suite  à des recherches,  j ' a i  cru comprendre que certaines personnes de 

cette associat ion sont  soupçonnées d'antisémit isme sous couvert d 'ant is ionisme.  

Ce sont d 'a i l leurs des soupçons d'antisémit isme qui ont poussé le Maire d 'Albertv i l le à  



 
Conseil Municipal du 13/02/2017 - 38/51 

refuser de prêter une sal le à cette  même associat i on.  

I l  est  de votre devoir  de Maire ,  d 'é lu de la  Républ ique, de protéger nos concitoyens ,  

quel le que soit  leur rel igion,  face à toute forme d 'express ion de rejet  ou de haine.  

Vous l 'av iez prouvé magnif iquement en octobre 2014 lorsque vous  aviez indiqué à u n 

groupe polit ique de notre assemblée au sujet de la subvention à une associat ion , je c ite 

«  On pass e  fac i l ement de  l 'an t i s ionisme à l 'ant i s émi t i sme,  vous f e r i ez b ien  de  fair e  at t ent ion .  »  

Avant  que vous ne vers iez la moindre subvention à une associat ion t el le que le CCO qui  

héberge dans ses locaux l 'Associat ion France Palest ine Sol idar ité ,  je souhaitera is ,  au nom 

du groupe Les Républ ica ins ,  que le CCO s 'engage à confirmer qu'e l le dénonce toute 

forme d 'ant isémit isme ou de racisme, et  qu'e l le  reste v igi lante  à  ce que toute forme 

d'ant isémit isme ou de racisme ne puisse jamais s 'exprimer  dans ses murs.  

Monsieur le Maire ,  en l 'état ,  nous ne pouvons voter favorablement  ce rapport .  Aussi ,  le 

groupe Les Républica ins s 'abst iendra.  

Je vous remercie de m'avoir  écouté .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Ambrogel ly  ?  

M. Marc AMBROGELLY . -  L ' intervention est  ret irée.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Chabrier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Merci  Monsieur le  Maire.  

La s ignature de la  convention tr ipart ite entre la Vi l le,  l ' État et  le CCO nous permet  donc 

d'évoquer ce l ieu historique dans Vi l leurbanne puisqu ' i l  a fêté s es 50 ans d 'existence en 

2013 et i l  est  aujourd'hui un l ieu incontournable dans l 'agglomération lyonnaise en 

matière d'émergence culturel le .  C'est  une scène qui est  reconnue avec une pr ogrammation 

ambit ieuse.  

C'est  en effet  un l ieu de découverte de prat iques innovantes ,  notamment pour la  créat ion 

numérique, la danse et  les  musiques actuel les .  En tant qu’adjoint à la culture,  même s i  je 

m’expr ime au nom de mon groupe, je souhaitais  valor i ser ici  son act ion en faveur de 

l 'émulat ion culturel le.  Vous l 'avez évoquée puisque vous avez vous -même cité des  

spectacles mémorables qui ont  pu avoir  l ieu dans ce l ieu .  

Nous sommes d 'accord sur ce constat .  C'est  un l ieu d’éclect isme et  d'émergence 

art ist ique.  Grâce à  ses  rés idences d 'art istes ,  dans un premier temps, mais  aussi  grâce à  

une programmation musicale de plus en plus reconnue, pointue tout  en restant populaire,  

le CCO programme des art istes or ig inaux et correspond bien à l ' image que l 'on veut 

donner des pol it iques culturel les  menées dans notre v i l le.  

Puisque vous pos iez la  quest ion du devenir  du CCO, c ’est  pour renforcer cet te 

dynamique, pour accroître cette qual ité  de programmation que la Vi l le soutient le projet 

d 'un CCO rénové au sein du proje t d 'aménagement de l 'autre Soie .  I l  pourrait  disposer 

ainsi  de locaux plus grands, mieux adaptés pour développer encore ses act ions , que ce 

soit  en matière associat ive ,  de médiat ion culturel le ou de part icipat ion des citoyens, mais  

surtout ,  avec une sal le agrandie à 800 places debout et un studio d'enregistrement ,  le 
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futur CCO pourra it  renforcer son offre de concerts  aujourd 'hui  contrainte par les  locaux  

de la rue Courte l ine.  

Le futur restaurant bar  pourrait  permettre aussi  d 'att irer  un nouveau public et  se rvir  de 

trait  d 'union entre la  programmation culturel le et  l 'an imation générale du quart ier .  

Enfin,  dans ce nouveau quart ier  de La Soie en pleine mutat ion, le  futur CCO serait  le 

cœur d'un projet qui mêle innovation socia le et  émergence culturel le .  Pour le  découvrir ,  

je vous invite  d'ai l leurs au fest ival  «  Mémoire vive »  au mois de mars au cours duquel 

vous pourrez refa ire  à vélo la route de La Soie depuis la  rue Georges Courtel ine jusqu 'au 

nouveau quart ier  de La Soie .  

En attendant ce temps dont on espère q u ' i l  ne sera pas trop lointain, le CCO cont inuera 

notamment toutes ses act ions en faveur de l 'émergence et permettra de cont inuer de faire 

émerger un certa in nombre de groupes et de compagnies qui aujourd'hui  ont une vis ib i l i té  

réel le dans l 'agglomération.  

Nous voterons  cette dél ibérat ion.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Gachet  ?  

Mme Christelle GACHET . -  Je voudrais  profiter  de l 'occasion de cette  dél ibérat ion et de 

ces échanges pour  mettre en exergue le  partenariat  histor ique qui l ie la Vil le et  le  CCO 

depuis de nombreuses années puisque, Monsieur Martin,  cela va bien au -delà des 

quelques act ions que vous avez c itées .  Le CCO n'accuei l le pas que des concerts  ou des 

assemblées générales de copropriéta ires ou d'associat ions,  c 'est  bien plus que cela .  Le 

CCO, ce sont 310 associat ions accuei l l ies  dont 80  groupes et art i stes accompagnés par  

an,  495 personnes morales  et  80  manifestat ions culturel les ,  9  équivalents temps plein , 

15 administrateurs ,  6  volontaires en service civique et  de nombreux bénévoles .  

Je voudrais  rappeler que le CCO est donc un partenaire historique incontournable pour la  

Vil le puisqu ' i l  accompagne chaque année des porteurs de projets  associat ifs ,  tant  c itoyens 

qu'art ist iques que numériques,  intervenant dans le champ de l 'économie sociale et  de  

l 'éducation popula ire.  

Pour la  vie associat ive ,  le CCO organise des  formations pour les  acteurs associat ifs  du 

terr itoire,  part icul ièrement les  nouvel les associat ions. Je n' ins isterai  pas sur le projet  

culturel  de la structure puisque M.  Chabr ier l ’a fait .  

Le CCO, c 'est  tout à la fois  une pépinière,  une fabrique d' init iat ives col lect ives ,  un l ieu 

d'animat ion et de rencontre pour les  Vi l leurbannais  et  un l ieu ressource pour les 

associat ions vi l leurbannaises et  même plus largement métropolitaines .  

Pour répondre aux quest ions que vous posez, Monsieur Mart in,  le CCO, au -delà des 

act ions que vous avez pu citer ,  c 'est  aussi  lui  qui a permis de mettre en place le  s ite 

Wiki l leurbanne qui es t  le s ite col laborat if  des associat ions . Nous avons confié cette 

miss ion au CCO puisque nous souhait ions  aussi  renforcer cette  expert ise qu ' i ls  ont 

développée depuis quelques années avec le  s ite Buers Croix Luizet  :  i l  permet aux 

associat ions d'avoir  un portai l  commun leur donnant de la vis ibi l i té ,  d 'échanger entre 
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el les  et  de communiquer.  Je suis  f ière que les associat ions aient pu construire ce projet  

ensemble.  

Concernant les  30 000 € de subvention que vous évoquez, je  crois  qu’ i l  a  déjà  été 

répondu en séance de commission, les  é léments d' information ont été donnés. I l  s 'ag it  

auss i  de répondre à une s ituat ion qui éta i t  complexe pour le CCO. Vous cit iez des 

groupes de musique qui peuvent faire plus ou moins de bruit .  Pour partager certa ins de 

ces goûts musicaux, i ls  sont parfois  diff ic i les  à réa l iser  en vi l le et  surtout dans un sec teur  

densif ié.  Depuis 2012 et une plainte qui a  été émise par le vois inage, le CCO peut 

beaucoup moins  organiser de concert s ,  à mon regret puisque je  partage ces  goûts ,  mais  le 

CCO a perdu de l 'argent,  30  000 € par an pour organiser ces concerts .  

Si  vous souhaitez qu’i l s  organisent plus de concerts ,  nous souhaitons les aider dans ce 

cadre avec la perspective du relogement qui doit  intervenir  d ' ici  décembre 2020 puisque 

l 'archevêché, propr iéta ire des locaux,  mettra f in à  cette mise à d isposit ion gracieuse po ur 

ensuite demander un loyer au CCO.  

S'agissant  du projet  de La Soie… Il faudrait  écouter les  réponses Monsieur Mart in  !  

Le projet de La Soie es t  un projet innovant et  or iginal qui se mettra en place en l ien avec 

plusieurs partenaires dont Est Métropole Habitat ,  la fondation Abbé Pierre,  Alinea 

Aral is ,  Rhône Saône Habitat ,  une entreprise du secteur de l 'ESS et le CCO qui sera 

l 'animateur  global  de la nouvel le structure dont l 'ambit ion est de lutter  contre les  

dynamiques de ségrégation géographique et  socia l e par un projet urbain et humain 

ambit ieux pour  fa ire le l ien entre des quart iers  nouveaux et des quart iers  déjà  existants  

dans Vil leurbanne. I l  sera s itué sur  le  s ite  de l 'autre Soie rue Alfred de Musset .  

C'est  vraiment un l ieu emblématique d'un vivre et faire ensemble qui sera réinventé avec 

une implicat ion citoyenne forte dans la conception et la  mise en place de projets ,  et  nous 

croyons fortement que l 'expérience du CCO et son expert ise seront à même de permettre 

de fa ire vivre ce l ieu et  d 'apporter  leu r dynamique dans ce cadre.  

S 'agissant de l ' interpel lat ion concernant l 'associat ion France Palest ine, i l  faut croire que 

la dél ibérat ion vous a servi d 'excuse pour aborder ce sujet .  Cette associat ion part ic ipe 

aux dialogues vi l le associat ions depuis qu’i ls  sont mis en place. Avec d'autres  

associat ions, el le part icipe à la construction de la vie associat ive vi l leurbannaise.  Au 

CCO, el le côtoie une autre associat ion qui s 'appel le Raja Tikva, qui promeut le  

rapprochement entre les  peuples palest in ien et israél i en . Elle  est  reconnue par la 

préfecture jusqu’à présent ( j 'a i  au moins ces éléments à vous apporter)  et  part icipe à la 

dynamique associat ive sur le terr itoire de Vil leurbanne.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Deux mots en complément.  Le premier ,  par  rapport  à  la futur e local isat ion.  J 'aime ces 

demandes :  «  Pouvez-vous nous donner un calendrier  ?  »  Nous sommes devant une 

s ituat ion où le CCO est dans l 'obl igat ion de quitter  ses locaux vers  2020 puisqu’i ls  sont 

propriété du diocèse et que celu i -c i  a manifesté l ' intent ion de les  récupérer depuis de 

nombreuses années,  même s i  des déla is  supplémentaires ont  pu être t rouvés.  

Comme le CCO est à Vil leurbanne une associat ion qui compte, qui joue un rôle 

important ,  vous l 'avez dit  d 'une certa ine manière,  même s i  vous l 'avez accompagné d 'un 
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certain nombre de propos que je ne trouve pas très judicieux et pert inents ,  nous pensons 

que notre responsabil i té est  de continuer de pouvoir  accuei l l ir  le CCO à Vi l leurbanne 

dans toutes ses dimensions et ,  à part ir  de là ,  nous nous sommes attachés à trouver des 

endroits  où nous pourr ions les accompagner dans une re local isat ion.  

Plusieurs s ites ont  été évoqués, tous n'éta ient pas dans une perspective immédiate,  

certains se s ituaient plus vers le terrain Mazoyer,  même s i  ce sont des opérat ions  

compliquées.  Nous n’avons pas forcément la  propriété du terrain, la formule pour les  

accuei l l ir .  Nous sommes dans un travai l  prospectif  que nous menons avec eux pour  

envisager une nouvel le relocal isat ion.  

Le projet de l 'autre Soie en est une plutôt bien avancée, pour autant ,  c’est  un peu comme 

quand Mme Maurice nous demandait  ce que nous avions prévu, lorsque l a sa l le Arena 

devait  s ' instal ler  là où s 'est  instal lé le Médipôle,  quatre ans  à l 'avance  !  I l  faut 

comprendre que,  quand on conduit  des projets ,  i l  y a toujours une zone d ' incert itude. 

Nous les accompagnons, nous avons des rencontres régulières avec eux, n ous nous  

s ituons dans la perspect ive de les instal ler  sur ce projet dont l ' État est  encore 

propriétaire ,  les  anciens locaux de l 'IUFM, où se trouve actuel lement un foyer pour 

accuei l l ir  les  migrants qui sont là  encore pour  quelque temps .  

C'est  une opérat ion qui se monte progress ivement avec eux. Nous sommes dans cette 

perspective.  Vous dire qu'aujourd'hui i l  y a un calendrier  et  qu’en 2020 i ls  seront là -bas  

n'est  pas possible.  Poser ce genre de quest ion pour nous dire après  :  «  Où en est ce 

calendrier  ?  » ,  ce n 'est  pas une façon d 'avancer .  Vous le savez bien d'a i l leurs ,  c 'est  une 

façon d 'essayer de nous mettre en diff iculté,  de décrire les  choses d'une façon alors 

qu’e l les  ne se passent jamais ainsi .  Quand i l  y a un projet ,  i l  y a toujours des étapes à 

franchir  avant d'envisager les  autres .  C'est  le cas de la relocal isat ion du CCO sur le projet 

l 'autre Soie.  Nous avons la volonté d'a l ler  avec eux mais i l  y a un certain nombre 

d' incert itudes  et d 'étapes à franchir .  

Pour le reste,  l 'Associat ion Sol idar ité France Palest ine n 'est  pas une associat ion interdite , 

el le est  local isée au CCO depuis plus de v ingt ans,  je m'étonne que vous le découvr iez 

aujourd'hui puisque vous avez dit  que vous f réquentiez le CCO. El le part icipe à  la  vie 

associat ive et le CCO a toujours été un l ieu qui se s ituait  un peu en dehors des 

inst itut ions .  

Quand M. Charles Hernu était  ministre de la Défense, le  CCO accuei l la it  beaucoup 

d'associat ions antimil i tar istes ,  pour  autant ,  nous l 'avons toujours considéré comme un 

l ieu ayant une réal i té dans cette v i l le.  I l  faut aussi  l ’accepter .  Le CCO accuei l le  un certain 

nombre d 'associat ions  d'obédiences assez différentes ,  Mme Gachet  en a cité  quelques -

unes. Au moment des événements en Nouvel le -Calédonie,  i l  y avait  des associat ions de 

l ibérat ion des Kanaks.  

Est-ce que dans une vi l le ,  un l ieu comme celui - là  qui accuei l le la d ifférence, ce que les  

inst itut ions ordinaires  ne font pas ,  a sa ra ison d'être  ?  Nous pensons que oui et  nous 

pensons en plus ,  parce que nous avons développé ces dernières années un ce rtain nombre 

de col laborat ions pour  la v ie associat ive avec le  CCO, peut -être d 'autres ,  qu’ i l  joue un 

rôle important  dans  cet te vi l le.  
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Voilà la raison ici  de cette convention et de la l igne part icul ière des  30  000 € qui permet 

de fa ire face à une baisse des concerts  et  d 'engager une préf igurat ion sur le  futur s ite.  

Les choses sont s imples ,  on voit  b ien à travers vos quest ions les  object ifs  que vous 

poursuivez ici .  Pourquoi les  poser aujourd 'hui alors que cette réal i té vous avait  échappé 

depuis vingt ans  ?  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Je n ’étais  pas consei l ler  voic i  v ingt ans.  

M. LE MAIRE . -  Même depuis d ix.  Vous n'êtes pas non plus tout à fait  sort i  de l 'œuf  !  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (46 pour –  4 contre –  5 abstentions) -  

 

25 –  CONVENTION ENTRE LA MUTUALITÉ FRANÇAISE AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES (MFARA) ET LA VILLE POUR LA MISE EN PLACE DE 

JOURNÉES DE DÉPISTAGE –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

26 –  CONCLUSION D’UN BAIL  PROFESSIONNEL EN VUE DE 

L’IMPLANTATION D’UNE  MAISON DE SANTÉ PLURIDISCIPLINAIRE SUR 

LE QUARTIER DES BUERS NORD –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  C'es t  une dél ibérat ion qui  marque une étape dans l 'accompagnement 

que nous avons eu sur  l ' instal lat ion de cette maison de santé dans le quart ier  des Buers 

puisqu' i l  s 'agit  de conclure un bai l  profess ionnel avec les dif férentes profess ions  

médicales et  paramédicales qui s 'y  insta l leront .  

J ’ai  une demande d ' intervention de M.  Soares  ?  

M. Mathieu SOARES . -  Nous ret irons notre intervention et nous voterons pour.  

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

27 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION UNI -EST –  

Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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28 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION «  JEUNESSE AU 

PLEIN AIR » –  M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

29 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LE FONCTIONNEMENT 

D’ACCUEIL DE LOISIRS  SANS HÉBERGEMENT (ALSH) ASSOCIATIFS POUR 

2017 –  M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

30 –  VŒU  :  PUBLICATION DU DÉCRET DU 27 DÉCEMBRE 2016 PORTANT 

DÉCLASSEMENT DE LA CATÉGORIE DES AUTOROUTES, DANS LE 

DÉPARTEMENT DU RHÔNE, DE SECTIONS DES AUTOROUTES A6 ET A7 

TRAVERSANT L’AGGLOMÉRATION LYONNAISE –  M. Jean-Wilfried MARTIN 

M. LE MAIRE . -  Avant de nous séparer ,  mes chers col lègues,  le groupe Les Républica ins 

a déposé un vœu. Je  leur donne la parole pour qu’i l s le présentent.  Si  les  groupes  

souhaitent dire un mot à ce sujet ,  i ls  pourront le faire ,  comme je l 'a i  indiqué à la 

conférence des présidents ,  et  je  vous ferai  une proposit ion.  

Monsieur Mart in  ?  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Merci Monsieur le Maire .  

« Jeudi  29 décembre  2016, l e  décre t  por tant  déc lassement de  la catégor i e  des  autoroute s ,  dans l e  

département du Rhône ,  de  s e c t ion  des  autoroutes  A6 et  A7 traversant  l 'agg lomérat ion lyonnaise ,  dans 

la por t ion  comprise  ent re  Limones t  e t  Pier re  Bén i t e ,  a é t é  pub l i é  au Journal  o f f i c i e l .  

Ce déc lassement ,  c er t e s  né cessaire ,  a é t é  déc idé  par la Métropo le  du Grand Lyon, sans fa ir e  l ’obje t 

d’une que l conque  conce r ta t ion préa lable  avec  l e s  é lus  de  l ’ e s t  e t  du sud lyonnais ,  ni  des  dépar tements  

l imitrophes .  Pourtant ,  l e s  t e rr i to ir es  qu ’ i l s  ont  la charge  d ’admini s tr er  s e ront  fo r t ement  impacté s  par  

l e s  i t inéraires  de  subst i tu t ion e t  l e  r epor t  de  t ra f i c  e s t  a t t endu à la hauteur  de  15  000 véhicules  

supplémenta ires  par jour .  Ce déc lassement pré f igur e  en outre  d’ impor tants  t rava ux d’ inf ras truc tures  

autorout i èr es  sans que ni  l e s  coûts ,  n i  l e s  modal i t é s ,  ni  l e s  calendr i ers  ne  so ien t  connus à c e  jour .  

Par ai l l eurs ,  l e  Schéma de Cohérence  Terr i tor iale  (SCOT) de l ’agg lomérat ion lyonnaise  r éa l i s é  en  

2010 avai t  ant i c ipé ,  à l ’ ini t iat iv e  de  Gérard Col lomb, son prés ident ,  l ’ év entual i t é  d’un dé c lassement  

de  l ’A6/A7. Ce s chéma préc i s e  que c e t t e  procédure  é tai t  condi t ionné e  par la  mise  en œuvre  des  

t ravaux e t  des  r éa l i sat ions  de  l ’Anneau des  Sc iences  e t  du con tournement oues t  de  Lyon.  

Force  es t  de  constater  que c e s  deux condi t ions  préalables  n’ont  pas é t é  observée s .  

C’es t  pourquoi ,  i l  e s t  proposé  au Cons e i l  Munic ipa l  :  

Vu l ’ar t i c l e  L2121 -29 du Code général  des  co l l e c t iv i t é s  t e rr i tor ia le s  

Considérant :  
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L’informat ion préa lable  insu f f i sante  des  ins tances  ou des  r epr ésentat ion s impactées  par c e  

déc lassement  :  é lus  de  l ’ e s t  e t  du sud lyonnais ,  é lus  des  départements  l imitrophes ,  r egroupements  

inter communaux, Département ,  Rég ion ,  asso c iat ions ,  e t c . ,  

Considérant :  

L’absence  d’ in format ion  r e lat iv e  au cal endr ier  de  mi se  en œuvre  de  c e  déc lassement ,  aux i t inéraires  de  

subst i tut ion ,  aux éventue l l e s  modi f i ca t ions  des  in fras truc tures ,  à l eurs  coûts  e t  à l eurs  condi t ions  de  

r éal i sat ion,  

Considérant :  

Que l ’augmentat ion impor tante  du traf i c  rout i er  f e ra peser  de graves  menaces  sur  l ’ env ironnement ,  sur  

l e  cadre  de  v i e  e t  sur  la sé cur i t é  des  populat ions r iv eraines ,  

Considérant  :  

L’intérê t  pour l e s  é lus  e t  l e s  hab i tants  de  Vil l eurbanne de  béné f i c i e r  d ’une in format ion la plus  

complè t e  poss ib le  e t  de  pouvo ir  s ’ expr imer à tou t  moment sur  l e s  cond i t ions  de  mise  en œuvre  de  c e 

déc lassement ,  

De demander :  

Au Prés iden t  de  la Métropo le  de  Lyon,  de  met tr e  en p lace  une ins tance  de  dialogue e t  de  concer ta t ion 

avec  l e s  ins tances  ou l e s  r eprésentat ions impactée s  par c e  déc lassement  :  é lus  de  l ’ e s t  e t  du sud 

l yonnais ,  é lus  des  dépar t ements  l imitrophes ,  r egroupements  inter communaux, Dépar tement ,  Rég ion , 

asso c iat ions ,  e t c . ,  

De demander :  

Que toute  mise  en appl i cat ion de  c e  déc lassement  so i t  conforme aux dispos i t ions  du Sché ma de 

Cohérence  Terr i tor ia le  de  l ’agg lomérat ion lyonnais e .  »  

Monsieur le Maire ,  Mes chers col lègues,  

Je viens de l ire notre vœu. Je t iens à rappeler quand même quelques points qui sont 

majeurs de notre point de vue.  

Nous l 'avons toujours dit ,  nous sommes d 'accord pour  déclasser la  sect ion autorout ière 

A6/A7. Le débat ne porte pas sur ce sujet .  L’A6/A7 qui traverse Lyon par le tunnel de 

Fourvière connu pendant de très nombreuses années comme étant  un point noir  de la 

circulat ion automobi le lors des chassés -croisés des jui l let t is tes et  des aoûtiens,  c’est  une 

hérésie du passé.  En revanche, nous  soulevons le fait  que les véhicules qui  ut i l isent cette 

infrastructure à l 'heure actuel le ne vont pas  dispara ître comme par enchantement d 'un 

claquement de doigt .  S i  le  SCOT prévoit  un déclassement de cet te A6/A7, i l  le prévoit  

uniquement s ' i l  y a créat ion de l 'Anneau des Sciences qui éta it  auss i  reconnu comme étant 

le top.  

M. LE MAIRE . -  C'est ce que vous avez dit  dans votre vœu.  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Dotons-nous d’infrastructures suff isantes .  Ce n’est  pas le 

rôle du Consei l  Munic ipal mais  nous sommes la deuxième commune de la Métropole de 

Lyon et nous devons aussi  porter ces éléments forts  parce qu ' i ls  sont importants pour  

notre populat ion, et  supprimons cette err eur du passé .  De toute façon, Vi l leurbanne sera 

touchée quoi qu’ i l  se  passe,  ne nous leurrons pas.  Le traf ic sur Laurent Bonnevay est déjà 



 
Conseil Municipal du 13/02/2017 - 45/51 

surchargé aux heures de pointe,  je ne vois  pas comment les véhicules  supplémentaires  qui  

passera ient so it  par Laurent  Bonnevay soit  par le barreau A42/N346/A46 pourraient 

circuler .  

I l  est  important de notre point de vue que nous puiss ions porter ce sujet à la 

connaissance de tous les  administrés ,  de toutes les  associat ions, et  qu'enfin on discute de 

ce sujet d ' importance  en toute connaissance de cause et avec tous les  acteurs qui seront 

impactés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Qui souhaite intervenir  ?  Monsieur Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Si ce déclassement est  une nécessité,  c’est  l ’occasion de rappeler nos prior i tés 

métropoli taines .  

I l  est  nécessaire de boucler au préalable le contournement Est en prolongeant l ’A432 vers 

l ’A7 au sud -est ,  et  en connectant enf in l ’A89 à l ’A6 au nord. De même, i l  est  nécessaire  

de réal iser une l iaison directe entre le futur A45 et l ’A7 pour ne pas sursaturer l ’A450 au 

sud-ouest de Lyon.  

Une fois  de plus ,  nous dénonçons le manque de vis ion du pouvoir  social is te 

métropoli tain et c’est  aux dir igeants pol it iques de défin ir  cette vis ion. Par exemple, et  

comme je l ’ai  déjà dit  ici  même, l ’ut i l isat ion massive des véhicules électr iques autonomes 

est annoncée pour 2025 à 2030, pour des raisons économiques  :  ut i l iser  un véhicule 

autonome coûtera moins cher que de posséder son propre véhicule et  de l ’ut i l iser .  Le  

véhicule autonome, s ’ i l  est  déjà  en expérimentat ion à Confluence,  est  trop absent de la 

réf lexion stratégique de la Métropole.  Ce sera un nouveau mode de t ransport en commun. 

Mais ,  naturel lement ,  ce la a des impacts sur la structure de la  voir ie  nécessaire  et  cela rend 

d’autant plus nécessaire la réal isat ion de l ’Anneau des Sciences pour assurer une 

connexion entre ce nouveau mode de transport en commun, le véhicule autonome et les  

transports en commun plus intenses comme les transports ferrés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Le déclassement de l ’axe A6/A7 est une réel le opportunité pour  notre Métropole de 

mettre f in à cet aménagement nocif  pour la santé des r ivera ins ,  qu’ i l s  soient de Limonest ,  

de Lyon, d ’Oul l ins ,  de Pierre -Bénite ou des autres communes traversées .  Les deux 

épisodes aigus de pollut ion que l ’agglomérat ion a connus en décembre et en janvier ,  avec 

des décis ions de c irculat ion a lternée puis  différenciée,  montr ent que la s ituat ion est très 

préoccupante et aide –  nous l ’espérons -  à  la fois  les  élus et  la populat ion à prendre 

conscience qu’i l  faut s ’atteler  à la pollut ion de fond et pas seulement aux pics ,  qui ne 

sont que la  part ie émergée de l ’ iceberg de la pollu t ion !  
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Nous nous réjouissons d’avoir  eu ra ison voici  trois  ans quand, lors du débat sur l ’Anneau 

des Sciences,  p lusieurs associat ions et les  écologistes ,  nous réclamions le déclassement de 

l ’axe A6/A7 sans le condit ionner à la réa l isat ion de l ’Anneau des S ciences et du 

contournement  de Lyon !  

Cette idée a fait  son chemin depuis puisque, au plus haut sommet de la Métropole et  

même de l ’État,  cette  décis ion a été prise .  Tant mieux,  même s i  nous savons que le 

président  de la Métropole défend toujours l ’Anneau des Sciences d ’ ici  2030. Nous 

pensons que ce projet d’Anneau des Sciences à  3  Md€ est inuti le et  coûteux mais ,  

aujourd'hui ,  nous considérons que le  déclassement de l ’autoroute dès 2017 est une 

avancée importante .  

Alors ,  b ien sûr ,  i l  faut discuter des mesur es à prendre pour éviter  un report de traf ic sur  

les  autres axes comme le boulevard Laurent Bonnevay ou la rocade Est .  Et s i  les  

inquiétudes de ce type sont lég it imes , on sai t  auss i  qu’une part ie du traf ic «  s ’évapore  »  

quand on prend des mesures de restr i ction de la voiture .  Nous l ’avons vu dans notre 

agglomération après la  destruct ion de l ‘autopont de Mermoz par exemple ou pendant les  

travaux du tunnel  de la  Croix -Rousse.  

Regardons aussi  les  expériences étrangères qui sont plutôt rassurantes  :  New York, San 

Francisco, Boston, Monsieur Morel  !  Ces vi l les  s ’y sont r isquées avec de bel les  réussites  !  

À l ’ autre bout du monde, la v i l le de Séoul a démantelé 6 k i lomètres  de viaduc autoroutier  

uti l isés par  plus  de 160 000 véhicules/jour  pour créer des axes de déplacement doux :  

voies bus, voies p iétonnes, pistes cyclables ,  etc.  

Bien sûr ,  i l  faut en discuter avec les habitants et  l ’ensemble des élus ,  nous souscrivons 

totalement à la première part ie du vœu sur cette demande de concertat ion élarg ie mais 

nous ne pouvons pas  approuver le fait  que le déclassement soit  condit ionné à la  

réal isat ion de l ’Anneau des Sciences et  du contournement de Lyon.  

Nous ne voterons pas ce vœu.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Le groupe Front National  ?  

M. Stéphane PONCET . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Le déclassement des autoroutes A6 et A7 traversant l 'agglomérat ion lyonnaise dans sa 

port ion entre Limonest et  Pierre -Bénite es t  une excel lente décis ion. Cependant,  les  

condit ions adéquates pour réussir  ce projet  ne sont pas réunies ,  ce déclassement  se 

faisant  au détr iment  des communes de l 'Est lyonnais .  

En effet ,  on constate que ce déclassement  s 'ef fectue sans aucune anticipat ion sans aucune 

concertat ion.  Alors que ce projet est  envisagé depuis  la  mandature de Michel Noir ,  i l  a 

été val idé en décembre 2016 sans que les conséquences de ce détournement du f lux de 

circulat ion ne soient solut ionnées .  Cette précipitat ion démontre que la Métropole toute 

puissante bafoue non seulement les  disposit ions et préconisat ions du schéma de 

cohérence terr itor iale mais aussi  les  élus des  communes de l 'est  qui sont mis devant le 

fait  accompl i .  

Avec ce déclassement,  nous avons l ' impression que la Métropole ,  ce sont 58 communes et  

une commune de Lyon qui décide en fonction de son intérêt  et  n 'hésite pas à évac uer ses  

problèmes chez les autres notamment quand i l  s 'agit  des communes de l ' Est lyonnais .  Le 
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traf ic détourné passera donc à l 'est .  Les conséquences seront catastrophiques pour les  

communes qui récupéreront l 'actuel traf ic circulant sur l 'A6/A7, l ' infrast ructure existante 

ayant,  selon le préfet ,  vocation et capacité à absorber 15  000 à 20  000 véhicules par jour.  

On condamne ainsi  les  habitants et  les  acteurs économie de l ’Est  lyonnais  à  vivre un 

véritable enfer .  

Les 20 000 véhicules passant sur l 'A6/A7 en transit  se répart iront sur l 'A46 nord, la  

rocade est ,  l ’A432 et  l ’A46 sud.  Or, en semaine, la  circulat ion est déjà chargée sur  le  

périphérique et la rocade. Ces véhicules vont venir  s 'a jouter aux 25  000 véhicules 

journal iers  de la rocade est .  Emboutei l lage s garantis  sur  des axes routiers  qui  absorbent  

déjà les  f lux issus du Grand Stade et bientôt le traf ic l ié à la zone commercia le de 

Véniss ieux. La rocade Est  sera donc imprat icable ,  la preuve étant  qu’i l  est  déjà prévu 

d'assurer la continuité du traf ic nor d-sud par  un it inéraire bis  sur une seconde ceinture ,  

l ’A432.  

La Métropole ,  déjà  complètement congest ionnée , deviendra franchement irrespirable .  

Afin d 'éviter  que notre commune ne soit  la  grande vict ime de ce déclassement ,  i l  faut 

donc le condit ionner à  l ' apport concret de solut ions v isant à f luid i f ier  la circulat ion. I l  

serait  judic ieux d' imaginer dès maintenant de grandes infrastructures permettant a insi  à  

notre Métropole de ne plus subir  l ’asphyxie routière  :  prolongement  de l ’A432 à hauteur  

de Vienne vers une port ion avancée, la rocade est ou l 'A432 constitue un détour 

considérable pour le transit  nord -sud alors  qu’une l iaison A489/A450 semble plus 

évidente.  I l  faut résoudre le di lemme de la traversée de Lyon par le centre qui est  gratuite 

alors que la c irculat ion sur l 'A432 qui contourne l 'agglomération de l 'est  est  payante.  

I l  faut  enf in réa l iser  l 'Anneau des Sciences,  lequel ,  en toute logique, devait  précéder le 

déclassement comme cela  était  préconisé dans  le SCOT.  

Enfin,  le contournement à  l ’ouest avec le COL stoppé uniquement par manque de volonté 

polit ique est indispensable af in que la total i té du report du traf ic nord -sud ne soit  pas 

uniquement  dir igée vers l 'est .  

En conclusion, le déclassement de la sect ion des autoroutes A6/A7 ne doit  plus être  

uniquement  abordé comme un moyen pour résoudre les problèmes de nuisance de Lyon 

mais de toute la Métropole .  La réussite de ce déclassement est  donc condit ionnée à la  

transformation des f lux de circulat ion sur  une plus grande échel le .  

Nous voterons ce vœu  pour défendre l ' intérêt des Vi l leurbannais  mais aussi  pour  aff irmer 

les  droits  des communes de l 'Est lyonnais  face à la Métropole.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Une fois  n 'est  pas coutume, je sera i  d 'accor d avec la f in de 

l ' intervention du Front National ,  i l  faut effect ivement de la volonté pol it ique sur ce 

sujet .  Le déclassement  est  une nécessité et  sans doute un prérequis  pour envisager le 

reste et  notamment le  rééquil ibrage des infrastructures .  I l  est  vr ai  que l 'Est lyonnais  a 

longtemps été v ict ime des choix en termes d ' infrastructures à plusieurs niveaux. Je par le  

plutôt de l 'est  plus loin que Vi l leurbanne.  



 
Conseil Municipal du 13/02/2017 - 48/51 

Sujet néanmoins complexe qu’ i l  paraît  peu opportun de débattre dans un Consei l  

Municipal  ici .  D'ai l leurs ,  M.  Mart in a d it  lui -même que ce n’étai t  pas le  rôle  de ce Consei l  

Municipal de traiter  ce sujet ,  je suis  d’accord avec lui ,  je ne vois  pas pourquoi on 

traiterait  ce sujet .  I l  y a des é lus dans ce Consei l  Municipal  qui sont  au Consei l  

Métropolitain  et  dont  c ’est  le  rôle  de porter la  voix des Vil leurbannais .  Nous n ’avons pas 

à leur donner de mandat,  i ls  l ’ont déjà.  

Sur la  quest ion du respect des dispos it ions du SCOT, c 'est  une lapal issade. I l  faut les  

respecter ,  e l les  ont été établ ies pour cela et  cel a ne peut pas être un prérequis  à part ir  du 

moment où l 'on met en œuvre une volonté pol it ique.  

Sur la  concertat ion, je  me ré jouis  que le groupe Les Républ icains ,  dont le part i  n ’est  

généralement pas le premier à promouvoir  la  part icipat ion, la concertat ion , fasse ici  une 

exception.  

Mme Vessi l ler  a  rappelé l 'urgence écologique,  i l  ne faudrait  pas que des lobbies 

part icul iers  retardent une décis ion urgente.  Donc la concertat ion de tous , oui ,  mais  les  

jeux de lobbies ,  non.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Soares  ?  

M. Mathieu SOARES . -  I l  est  toujours un peu part icul ier  d ' intervenir  dans les  derniers , 

je ne veux pas ajouter  à ce qui a été dit .  Je  rappel le notre soutien au déclassement  de 

l 'A6/A7. Nous avons maintenant  une opposi t ion au tout rout ier ,  nous sommes pour  le 

développement  d'autres modes de transport .  

Je note quand même que M. Martin marchait  sur des œufs en présentant son vœu. Je ne 

sais  pas s i  j ' a i  b ien envie d 'entrer dans ce jeu que Les Républica ins nous proposent,  qui 

consiste à savoir  s i  c 'est  à notre Consei l  Municipal de trancher entre cette  divergence de 

points de vue entre les  amis des Républicains à l ’est  et  à l ’ouest de notre métropole.  

Nous ne prendrons pas  part à ce vote .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur Devinaz  ?  

M. Gilbert-Luc DEVINAZ . -  Tout d 'abord, Monsieur Poncet,  s i  on fait  un peu d 'histoire 

de construction autoroutière,  l 'A432, ini t ia lement,  c 'est  l ’A46. C'est  sous le septennat de 

Valéry Giscard d’Estaing ,  en 1979,  qu’ i l  a  été pris  la décis ion de couper l ’A46 en deux 

pour la rabattre sur Vaulx -en-Velin et prof iter  de la rocade des v i l lages (CD300),  ce que 

l 'on appel le  la  rocade est aujourd 'hui et  prolonger  ce CD300 par  l ’A46.  Si  cette décis ion 

n'avai t  pas  été prise en 1979, l ’A46 passera it  là où passe l ’A432.  

Je voudrais  moi aussi ,  pour le groupe social is te,  qui l ’a fait  à la Métropole ,  me fél iciter  de 

ce déclassement.  Entre Limonest et  Pierre -Bénite ,  un peu plus  de huit  communes 

retrouveront une atmosphère apaisée,  une meil leure qual ité de l 'a ir  et  de vie .  Je  conviens 

avec le groupe Les Républi ca ins que ce dossier  est  d 'une importance majeure pour notre 

terr itoire.  

Je voudrais ,  dans un premier temps , par ler  d'ambiguï té et  de contradict ion. Monsieur  

Martin,  à  vous  entendre, on dirait  que vous  êtes le cheval ier  blanc de la  concertat ion. 

Dans toute la longue l i s te des considérants ,  je  vous en propose un à ajouter et ,  en même 
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temps, en l 'ajoutant ,  de le proposer au vote de la prochaine séance de la Région et  

d' interroger le soutien de la Région au projet  de l 'A45 qui ,  me semble -t- i l ,  et  j 'en suis  à  

peu près certain , fa it  courir  un r isque néfaste à l 'équil ibre des déplacements dans notre 

agglomération et ,  en plus ,  ce choix - là est  contraire au développement  durable.  

I l  y a quand même une contradict ion dans votre part i  pol it ique. Aujourd 'hui ,  au niveau 

local ,  vous demandez plus de concertat ion avec les habitants ,  les  é lus ,  les  associat ions, 

c 'est-à-dire les  corps intermédia ires ,  et  comme je suis  un peu la campagne président ie l le , 

vous soutenez un candidat  qui  a dit  que , s ’ i l  était  prés ident,  i l  gouvernera i t  par  

ordonnance pour de grandes réformes, cel le du travai l ,  de la f iscal i té et  de 

l 'apprent issage. I l  y a quand même quelque ambiguïté et  contradict ion dans la façon dont 

aujourd'hui vous nous présentez votre vœu et votre façon d'agir .  

Le deuxième temps,  c 'est  qu' i l  me semble que la concertat ion existe déjà.  Certes ,  lors de 

la séance de la Métropole,  pour le groupe Métropole Autrement,  j ' a i  d it  qu ' i l  y avait  un 

planning, que c'éta it  un object if  qui ne devai t  pas devenir  un dogme, que la concertat ion 

nécessitai t  du temps et qu' i l  fal la it  vra isemblablement revoir  le p lanning s i  nécessaire 

pour réussir  la concertat ion.  

Ce jour- là ,  notre groupe s 'est  fél icité que le président de la Métropole renvoie ou sol l icite 

le pôle métropolitain  pour aborder tous les  aspe cts de ce déclassement parce que ce 

déclassement a des implicat ions qui vont b ien au -delà de notre terr ito ire métropolitain et  

le pôle métropolitain est  un établ issement public qui assure le développement coordonné 

de plusieurs agglomérations  :  Lyon, Saint -Étienne, je pense que vous êtes bien placé aussi 

pour être représenté,  Bourgoin -Ja l l ieu, Vienne Vi l lefranche. J e regrette que Bourg-en-

Bresse n'y soit  pas mais c 'est ,  me semble -t- i l ,  un l ieu b ien adapté pour aborder toutes les  

implicat ions de ce déclassement .  

Je voudrais  rappeler aussi  que , pour l ’A432, i l  est  quand même uti le d’associer l ' État car  

une grande part ie de son prolongement ne se fait  pas sur le terr ito ire de la Métropole qui 

est  en dehors .  De plus,  sur ce type d' infrastructure ,  i l  me semble bien que c'est  encore de 

la compétence de l 'État .  

Je  voudrais  aussi  rappeler qu ' i l  y  a eu p lusieurs réunions.  J 'ai  eu la chance de part ic iper à 

toutes pour notre groupe. I l  y a eu tro is  groupes de travai l ,  une commission générale , 

deux débats en Métropole,  et  i l  me semble que les é lus républ icains ,  vous avez été 

totalement associés .  Dans ces réunions, j ' a i  quand même remarqué qu ' i l  y avait  des  

divers ités et  des contradict ions, des posit ionnements des élus LR qui  éta ient  parfois  assez 

différents .  

Si  je  peux résumer, j ' a i  bien compris  que cer tains à  l 'est  souhaitera ient que l 'A432 soit  

greffée sur l ’A46 élarg ie.  Pour avoir  rencontré  des é lus Les Républ icains qui  ne sont pas 

dans la Métropole mais dans l 'Ozon, eux souhaitent que l 'A432 soit  prolongée au sud de 

Vienne.  Pour le moment, l 'État leur répond que c 'est  extrêmement coûteux.  

I l  y a quand même quelques contradict ions et ,  à écouter Les  Républicains ,  pour  

synthétiser ,  est -ce que M. Gascon et M. Fenech sont sur la même longueur d 'onde par  

rapport à ce type de projet  ?  

Quand on fait  l ' intercommunal ité ,  on s 'élo igne un peu de la  commune,  quand on fait  

beaucoup d’ intercommunal ité ,  on y revient .  Pour Vil leurbanne et  notre groupe à la 
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Métropole ,  nous sommes attentifs  à ce que ce déclassement ne conduise pas  à des 

conséquences néfastes pour Vi l leurbanne.  

Effect ivement ,  comme Béatr ice Vessi l ler ,  profess ionnellement,  quelques études montrent 

que l 'on peut parfois  être optimiste .  En même temps, on peut aussi  regarder la réa l i té,  

16 000 véhicules par jour  peuvent se retrouver sur le périphérique, le boulevard Laurent 

Bonnevay, ce n'est  pas certain, sur la rocade est ,  et  ce report peut être inquiétant puisque 

ces axes aujourd 'hui sont à certaines heures saturés .  Une augmentat ion de traf ic génère 

forcément de la pol lut ion atmosphérique et du bruit .  

C'est  pour cette raison que la Vil le demande des mesures visant à revenir  au boulevard 

Laurent  Bonnevay  comme i l  était  au début  des années soixante -dix,  c 'est -à-dire apaisé ,  

avec des carrefours revus, des murs ant ibrui t .  Sur ce périphérique,  maintenant qu' i l  est  

large, s i  on arr ive à intégrer des l ignes fortes de transport en commun, on peut aussi ,  

comme du côté de Grenoble ,  faire en sorte qu'e l les  soient partagées  pour les  voitures qui 

font du covoiturage,  réduire la vitesse ou mettre en place des systèmes plus modernes qui 

régulent la vitesse en fonction du f lux de traf ic.  

Pour l 'ensemble de ces raisons, notre groupe pense que c'est  un sujet important qui doit  

être renvoyé à l 'étude en commission adéquate .  

M. LE MAIRE . -  En tout cas ,  à travers les  différentes interventions, on peut faire 

quelques constats .  

Sur un tel  sujet ,  la  concertat ion, l 'é laborat ion, le s  avancées demanderont du temps. Les 

problèmes sont complexes,  on ne peut pas les  réduire comme vous le mettez dans votre 

vœu à quatre considérants et  à  quatre résolutions. On a l ' impression d 'avoir  quelque 

chose qui relève du tr ibunal  administrat if .  À mon avis ,  ce la  ne me semble pas tout à fait  

correspondre à  l 'en jeu de ce déclassement et des conséquences qu ' i l  porte.  

De plus,  on est sur une échel le géographique qui ,  même s ’ i l  y a des conséquences ici ,  

notamment pour nous  concernant le boulevard Laurent Bo nnevay,  n 'est  pas cel le de la  

commune de Vil leurbanne. Cela devrait  vous  amener non pas à l 'humil ité mais à voir  un 

peu plus grand que s implement ce qui se passe ici .  

Après,  puisque vous avez parlé de démocrat ie ou de concertat ion,  M.  Devinaz ne l 'a pas 

rappelé mais  quelques  postures polit iques  s 'expriment.  Quand le maire de Saint -Priest  

s ’autoproclame président d'un certa in nombre de communes de l ' Est lyonnais  pour 

montrer les  problèmes qu' i l  va rencontrer mais que ni Vil leurbanne, ni  Bron, ni Vaulx -en-

Vel in n'ont été concernées par cette d isposit ion, on voit  bien que cela relève un peu du 

jeu polit ique. Si  on veut aborder l 'ensemble des problèmes, on ne constitue pas 

s implement un syndicat ou une associat ion avec des communes qui sont dir igées par Les 

Républica ins .  

Tout cela  nous amène un peu à réf léchir  aux object ifs  poursuivis  dans ce domaine.  

C’est un problème qui est  à une échel le géographique qui n 'est  pas cel le de la commune,  

qui demandera du temps , qui nécessairement ,  sera accompagné d 'un certain nom bre de 

concertat ions. Ces concertat ions auront  plutôt l ieu à une échel le qui ne sera pas 

forcément uniquement  cel le de Vil leurbanne.  
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Comme l 'a d it  M. Devinaz, mais  pour que notre informat ion soit  la plus complète 

possible puisque tout le monde ici  n 'est  pa s à la Métropole ,  je propose que nous ayons, 

lors d'une commission, un exposé complet .  Nous inviterons  un fonct ionnaire de la 

Métropole ,  comme cela s 'est  fait  à la Métropole,  pour venir  présenter l 'ensemble des  

enjeux. C'est  un peu diff ici le ic i  de parler  de l ’A432, de l 'A6,  de l 'A7, du nœud 

autorout ier .  On a besoin de voir  un peu les choses.  

Je proposerai  également à un représentant de l ' État concerné de venir ,  et  les  élus qui le 

voudront,  même s ' i ls  ne font pas part ie  de la commission,  pourront  y ass ister .  

Je rappel le que dans notre règlement intér ieur ,  nous avons plusieurs possibi l i tés  :  soit  

nous mettons ce vœu aux voix , ce que je ne propose pas,  soit  nous renvoyons ce vœu en 

commission de façon à avoir  une approche mult ifactoriel le.  Un tel  problème le m ér ite .  

Je fais  la propos it ion de renvoyer ce vœu en commission avec les  considérants que je 

viens d 'évoquer.  

Quels  sont ceux qui sont d'accord  ? Quels  sont ceux qui votent contre  ?  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Nous ne part ic ipons pas au vote .  

M. LE MAIRE . -  Donc, le vœu sera renvoyé en commission le p lus rapidement  possible,  

nous aurons besoin d'avoir  un certain nombre d' inter locuteurs et  de trouver une date qui 

leur convienne.  

Merci .  

La s éance  e s t  l ev ée  à 18  heures  50.  


